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Peterson appuie Bourassa sur le dollar I B 
Pas question de front commun pour autant: la Banque centrale est trop forte 

D E N I S L E S S A R D 
envoyé spécial de La Presse 

TORONTO 

LW Ontario appuie sans réser­
ve le premier ministre Ro­

bert Bourassa lorsqu'il réclame 
que le gouvernement fédéral, par 
la Banque du Canada, freine la 
hausse de la valeur du dollar ca­
nadien par rapport à la devise 
américaine. 

«Bourassaa raison sur la politi­
que monétaire», a lancé hier le 
premier ministre ontarien David 
Peterson, rencontrant une poi­
gnée de journalistes québécois. 

Pendant plus d'une heure, M . 
Peterson a dressé une longue liste 
de secteurs où les relations entre 
l'Ontario et le Québec se sont 
grandement améliorées depuis 
trois ans. Ces rapports n'ont ja­
mais été aussi harmonieux «de­
puis 20 ans, depuis la période 
(Daniel) Johnson et (John) Ro-
barts», a soutenu M . Peterson. 

Même les positions diamétrale­
ment opposées des deux provin­
ces sur le libre-échange ne consti­
tuent pas un fossé infranchissa­
ble, «c 'est différent mais pas 
fondamental», a dit M . Peterson 
qui venait tout juste de terminer 
une conversation téléphonique 
avec M . Bourassa. 

— Et le «copinage Mulroney-
Bourassa ?» 

— Si c'est bon pour eux..., ré­
plique M . Peterson. 

Il estime que la partisannerie 
doit être extirpée des rapports en­

tre les gouvernements au pays. M . 
Mulroney ne bénéficie pas de la 
même amnistie que le premier 
ministre québécois toutefois: «Ce 
qui importe c'est la qualité du 
gouvernement, on ne la trouve 
pas à Ottawa», lance-t-il. 

M. Peterson a fait écho hier aux 
craintes que M. Bourassa avait ex­
primées devant les hommes d'af­
faires montréalais il y a deux se­
maines. M. Bourassa avait alors 
souligné qu'Ottawa compromet­
trait la croissance économique ca­
nadienne s'il ne dégonflait pas la 
montée de la devise canadienne 
qui, en un an, a gagné 12 p. cent 
sur le dollar américain. Au ni­
veau actuel, (79-80 cents U S ) 
notre dollar «est au maximum» 
estime M. Peterson qui, comme 
M. Bourassa, craint les retombées 
sur les exportations d'une devise 
trop forte, dans un contexte de li­
bre-échange. Pas question toute­
fois d'un front commun des pro­
vinces devant Ottawa sur cette 
question: « N e surestimez pas 
notre influence (face à la Banque 
centrale)», prévient M . Peterson. 

La position des deux provinces 
ne semble pas soulever d'appui 
chez les milieux financiers toron-
tois. Pour Andrew Kniewasser, 
président de l'Association cana­
dienne des courtiers en valeurs 
mobilières, le libre-échange crée­
ra inévitablement une pression à 
la hausse sur de dollar canadien 
parce que le monde financier in­
ternational aura dès lors davanta­
ge confiance en lui. Une devise 
forte donne aussi à Ottawa plus 

SONDAGE GALLUP 

Le Canada est-il mûr 
pour des élections ? 
50 % disent oui 

es électeurs canadiens sont divisés sur la question de 
mm savoir si la situation actuelle au Canada justifie la te­
nue d'élections fédérales d'ici six mois. Un Canadien sur 
deux est d'opinion qu'il devrait y avoir élection tandis que 
39 p. cent pensent le contraire. Les résultats sont les mê­
mes dans toutes les régions du Canada. 

Près de la moitié des personnes interrogées (49 p. cent ) 
prévoient que le prochain gouvernement sera minoritaire 
cependant que 3e p. cent prédisent qu'un parti obtiendra 
la majorité. À ce sujet, le parti le plus fréquemment men­
tionné est le Parti libéral ( 17 p. cent), suivi du Parti pro­
gressiste-conservateur ( 15p. cent) et du NPD(s ixp . cent). 

Parmi les personnes qui ont accepté de faire une prédic­
tion, environ une sur cinq (48 p. cent) prévoit une victoi­
re des libéraux lors des prochaines élections fédérales. Par 
ailleurs, environ deux personnes sur cinq ( 36 p. cent) s'at­
tendent que les progressistes-conservateurs recueillent le 
plus de votes tandis que 14 p. cent accordent la victoire 
aux néo-démocrates. 

Le Québec est la seule région où les électeurs sont plus 
nombreux (61 p. cent) à anticiper une victoire des pro­
gressistes-conservateurs plutôt que des libéraux (27 p. 
cent). 

La première question était la suivante: «Croyez-vous ou 
non que les conditions actuelles au Canada justifient la 
dissolution du Parlement et la tenue d'une élection fédéra­
le au cours des six prochains mois?» 

Le tableau suivant compare, à l'échelle nationale, les 
dernières réponses à celles obtenues en 1978, en 1977 et 
en 1974, juste avant les élections. 

À l'échelle nationale 
Février Août Juin 

1988 1978 1977 1974 
Oui 50» 54% 35% 44% 
Non 39 33 50 43 
Ne savent pas... 11 14 15 13 

La deuxième question : « Croyez-vous qu'aux prochaines 
élections fédérales un parti aura la majorité des sièges à la 
Chambre des communes? Quel parti? 

National 
Résultats anticipés: 
Majorité libérale 17% 
Majorité du P.C 15 
Majorité du N P D 6 
Prédisent une majorité 38 
Gouvernement minoritaire 49 
Ne savent pas 14 

La troisième question : «Sans tenir compte de la façon 
dont vous avez I intention de voter, quel parti politique a, 
selon vous, la meilleure chance de remporter le plus de 
votes au cours de la prochaine élection?» 

Le tableau suivant élimine ceux qui n'ont pas voulu se 
hasarder à faire une prédiction et qui représentent 15 p. 
cent à l'échelle nationale, sept p. cent dans les Maritimes, 
18 p. cent dans le Québec, 14 p. cent en Ontario et 16 p. 
cent dans l'Ouest. 

National Maritimes Québec Ontario Ouest 
Obtiendront 
le plus de votes/ 
Libéraux 48% 69% 27% 58% 49% 
Prog.-conserv.... 36 24 61 25 31 
Néo-démocrates 14 7 12 15 18 
Autre parti 1 - 1 2 I 

L'addition des pourcentages ne donne pas toujours 
exactement 100, les chiffres ayant été arrondis. 

Les résultats du sondage, effectué entre le 3 et le 6 fé­
vrier, sont fondés sur des entrevues personnelles à domici­
le auprès d'adultes de 18 ans et plus. Un tel échantillon est 
précis à quutrc points près, 19 fois sur 20. 

de latitude pour réduire les taux 
d'intérêt, rappelle-t-il. 

Pour M . Peterson, l'harmonie 
nouvelle entre le Québec et l 'On­
tario est une conséquence de la 
relève de la garde parmi les hom­
mes politiques. Les leaders québé­
cois, ontarien et albertain, René 
Lévesque, Bill Davis et Peter Lou-
gheed, farouches défenseurs de 
leurs intérêts régionnaux ont 
cédé leur place, souligne-t-il . 
«Notre prospérité est inséparable 
de celle des autres», affirme dé­
sormais l'Ontario, naguère per­
çue comme l'enfant gâté des pro­
vinces canadiennes. 

Énergie 
Aussi plus question de rivalités, 

de tentatives de freiner la prospé­
rité économique du voisin, à con­
dition bien sur que l'Ontario y 
trouve son lot. L'Ontario est-elle 
prête à discuter du passage sur 
son territoire de lignes de trans­
missions d'électricité dont le 
Québec a besoin pour atteindre 
les Etats du Midwest américain ? 

« A b s o l u m e n t , nous sommes 
prêts», de rétorquer M . Peterson, 
qui ne veut plus accepter de con­
traintes «idéologiques» à la colla­
boration Québec-Ontario. 

«11 y a beaucoup de discussions 
(sur la collaboration sur l'hydro­
électricité), mais il n'y a rien de 
signé», préçise-t-il, ajoutant que 
le prix exigé par Hydro-Québec 
pour son énergie serait détermi­
nant. 

L 'Onta r io jongle aussi avec 
l'idée de participer financière­
ment à la construction de centra­
les au Q u é b e c . Le Québec a 
d'autres marchés comme alterna­
t ives, « j ' a i aussi beaucoup 
d'autres options», réplique M. Pe­
terson. 

Signe des temps encore une 
fois, signale-il, il y a 10 ans les in­
certitudes quant à l'avenir du 
Québec au sein du pays, auraient 
empêché la signature d'ententes 
énergétiques à long terme entre 
les deux provinces, «ce n'est plus 
le cas», note M. Peterson. 

Privatiser la santé : 
débat en vue au caucus 
des députés 

N O R M A N DELISLE 
de la Presse Canadienne 

QUEBEC 

ne semaine après le dépôt 
du rapport Rochon, la ques­

tion de la privatisation des soins 
de santé va planer sur le caucus 
du PLQ qui se réunit aujourd'hui 
et demain dans un hôtel de Laval. 
La question qui divise le conseil 
des ministes et oppose la ministre 
Thérèse Lavoie-Roux et le prési­
dent du Conseil du trésor Paul 
Gobeil, pourrait bien rebondir au 
caucus des 98 députés. Cette séan­
ce à huis clos dans un hôtel de La­
val permettra aux députés de fai­
re le point sur les sujets politiques 
de l'heure et de se pencher sur le 
programme législatif que le gou­
vernement réserve au Parlement 
à compter du 8 mars. 

Avec un taux de satisfaction à 
l'endroit du gouvernement qui 
dépasse les 50 p. cent, ce genre de 
réunion est un exercice moins 
difficile pour les ministériels que 
lorsqu'un gouvernement est en 
difficulté. 

Malgré tout, plusieurs députés 
arrivent au caucus avec l'idée de 
faire voir à certains ministres leur 
mécontentement dans des dos­
siers précis. 

Ces députés ont reçu des plain­
tes de leurs électeurs au sujet no­
tamment des problèmes non en­
core résolus dans les urgences des 
hôpitaux et du manque de place 
dans les centres d'accueil. 

Certains députés espèrent éga­
lement que le ministère de la San­
té mette davantage l'accent sur 
les soins à domicile, qui permet­
tent de traiter un patient sans le 
sortir de son milieu de vie. 

L'un d'eux, le député de Sainte-
Anne, Max Polak, affirme que «le 
gouvernement a pu dégager une 
marge de manoeuvre grâce à sa 
saine gestion des finances gouver­
nementales depuis deux ans». 

L'Association libérale du comté 
de M . Polak, appuyée par une di­
zaine d'autres associations de 
comté, veulent d'ailleurs saisir le 

prochain congrès du PLQ, la se­
maine prochaine, d'une résolu­
tion invitant le gouvernement à 
investir carrément dans le secteur 
social, un secteur auquel le gou­
vernement entend axer la deuxiè­
me partie de son actuel mandat. 

Des députés ont signalé qu'il 
serait inopportun pour le gouver­
nement d'aller contre une recom­
mandation formulée la semaine 
dernière par la commission Ro­
chon, qui préconise le maintien 
de la gratuité et de l'universalité 
dans le système de la santé au 
Québec. 

La ministre Lavoie-Roux avait 
reproché à la commission Ro­
chon de ne pas avoir suffisam­
ment analysé «d'autres voies» 
pour le financement du régime. 

Des comités 
Par ailleurs, pour être plus effi­

caces au cours de cette réunion de 
l'aile parlementaire, les députés 
seront divisés en comités qui 
aborderont les dossiers économi­
ques, sociaux, régionaux et politi­
ques. 

Certains dossiers risquent d'at­
tirer davantage l'attention. On 
pense notamment au projet de 
privatisation des réserves fauni-
ques et de pêche du ministre 
Yvon Picotte, ou aux retards ju­
gés indus dans l 'é laborat ion 
d'une politique familiale. 

Quant au ministre responsable 
de la Protection civfie, Gilles Ro-
cheleau, il devra e - pliquer à plu­
sieurs collègues pourquoi plus de 
10 000 sinistré* de Montréal lors 
de l'inondât'jn du 14 juillet 1987 
ne seront pas indemnisés par le 
gouvernfment pour les domma­
ges qu'ils ont subis. 

D'autre part, l'inquiétude des 
élus libéraux de l'Est de Montréal 
face au développement économi­
que de cette région fera vraisem­
blablement l'objet de discussions. 
Enfin, il faudra que les libéraux 
trouvent des réponses aux journa­
listes qui voudront immanqua­
blement savoir s'il y a du nou­
veau sur le front linguistique. 

Gil Rémillard à l'ACFO: 
relisez l'accord Meech! 

CIUBBRT 

du bureau 
de La Presse 

QUEBEC 

D é n o n c é 
p o u r 

avoi r « laissé 
t o m b e r » les 
f r ancophones 
hors Q u é b e c 
dans l 'Acco rd 
constitutionnel 

de 1987, Gi l Rémillard a ren­
voyé hier les dirigeants franco-
ontariens à une nouvelle lectu­
re de l'entente Meech-Lange-
vin. 

Ministre délégué aux Affai­
res intergouvernementales ca­
nadiennes dans le gouverne­
ment du Québec, M. Rémillard 
s'est fait reprocher, à Toronto, 
mardi, par le président de l'As­
sociation canadienne-française 
de l'Ontario ( A C F O ) , d'avoir 
«renié la promesse», faite aux 
francophones du reste du pays, 
de défendre leurs droits lin­
guistiques lors des négocia­
tions constitutionnelles avec 
Ottawa et les autres États pro­
vinciaux. 

«Sans changements (à l'Ac­
cord), c'est nous qui paierons 
le prix de l'adhésion du Qué­
bec à la constitution», avait 
notamment lancé le président 
de l 'ACFO. 

Surpris de cette réaction, M . 
Rémillard dit qu'il la compren­
drait peut-être si les 11 gouver­
nements avaient inscrit dans la 
constitution «seulement le 
principe que le Québec est une 
société distincte». 

Mais il y a beaucoup plus 
que cela, ajoute-t-il: «Est ins­
crit dans la constitution, pour 
la première fois, que le Canada 
est un pays fondé sur la duali­
té. C'est un principe qui sera 
extrêmement important pour 
l'évolution des francophones 
hors Québec.» 

Dans ce contexte, M . Rémil­
lard comprend mal les réac­
t ions dés d i r igean t s de 
l ' A C F O : « J e me dis qu'une 
étude plus approfondie de l'en­
tente les mènerait ù la conclu­
sion que nous avons fait un pas 
important pour la reconnais­
sance du fait francophone, 
partout au Canada.» 

LES HALTES ROUTIÈRES 
Fini l'anarchie, les accusa­

tions de concurrence déloyale 
lancées par des restaurateurs et 
même les bagarres entre canti-
niers! 

Sur chacune des 30 «haltes 
routières», en bordure des 
trois principales autoroutes du 
Québec —la 10 entre Mont­
réal et Sherbrooke; la 20 entre 
Montréal et Rivière-du-Loup; 
et la 40, entre Montréal et 
Québec, sur la rive nord du 
Saint-Laurent—, on ne verra 
plus qu'un seul camion-canti­
ne. Café, hot-dog, orangeade ! 

Et attention, automobilistes 
et c a m i o n n e u r s , c'est au 
«boss» que vous avez affaire! 
Vous êtes bien sur un domaine 
public, propriété du ministère 
des Transports, mais le respon­
sable du déneigement, du ga­
zon mal tondu ou de la propre­
té des lavabos, c'est l'homme 
(ou la femme) qui vous vend 
votre pepsi. 

Le ministre des Transports, 
Marc-Yvan Côté, avait eu cette 
idée peu de temps après les 
élections. Pourquoi pas aller 
en appel d'offres et confier 
l'entretien des haltes routières 
à des cantiniers, contre l'utili­
sation commerciale exclusive 
des lieux? 

C'est fait. Les contrats sont 
signés pour trois ans. Les offres 
à l 'État variaient entre 
$40 000 par année, pour l'en­
droit le plus achalandé — un 
restaurateur de Daveluyville se 
fera concur rence à lu i -
même— et «moins $4 300». 

M. Côté refuse de parler de 
«privatisation». «C'est une 
opération intéressante pour le 
gouvernement: on va chercher 
de l'argent et l'entretien de la 
halte est à la charge du canti-
nier.» Même en déboursant 
$4 000 par an, dans certains 
endroits peu fréquentés. l'État 
réalise une économie en com­
paraison avec les coûts d'em­
ployés du secteur public. 

Le ministre qualifie l'expé­
rience de «bonne gestion», 
tout en donnant un «service 
accru et bien encadré» aux 
gens qui c irculent sur les 
autoroutes, et en «rentabili­
sant ces équipements-la». 

Dans deux ans, le gouverne­
ment jugera si l'expérience 
doit être poursuivie, abandon­
née ou étendue à toutes les hal­
tes routières de la province. 

RUÉE VERS 
L'AIDE SOCIALE 

Il est des commissions parle­
mentaires plus populaires que 
d'autres. Celle qui s'ouvre lun­
di prochain, pour mener une 
«consultation générale» sur le 
projet de réforme de l'aide so­
ciale, attire les foules. 

Le secrétariat de la Commis­
sion des affaires sociales a reçu 
pas moins de 125 mémoires 
d'organismes ou d'individus 
qui commentent le document 
d'orientation, attendu pendant 
deux ans et dévoilé avant Noél 
par le ministre Pierre Paradis: 
«Pour une politique de sécuri­
té du revenu». 

Au moins 118 de ces groupes 
ou personnes insistent pour 
être entendus en commission. 
La règle accorde une heure à 
chacun pour résumer leurs 
propos et répondre aux ques­
tions des députés des deux par­
tis. 

En face de M. Paradis et de 
la majorité libérale, qui défen­
dent le projet de réforme axé 
sur «l'incitation au travail» et 
emprunté au «Livre blanc sur 
la fiscalité» de Jacques Pari-
zeau, on retrouvera Louise Ha-
rel, à la téte des péquistes qui y 
voient «une réforme des an­
nées 50 à l'aube de l'an 2 000». 

Entre 10 heures et 22 heures, 
à raison de quatre jours par se­
maine, l'horaire de la commis­
sion est déjà bloqué jusqu'à la 
fin du mois de mars, donc jus­
qu'au congé pascal. 

Sans parler d'une possible 
suspension d'une semaine, du 
7 au 10 mars, pour l'inaugura­
tion de la nouvelle session par­
lementaire et la réplique de 
l'opposition au premier Messa­
ge inaugural que lira le pre­
mier ministre Bourassa. 

La privatisation, une pomme de discorde 
Presse Canadienne 

PHOTO THEOUE La Pnta 

Le ministre de la Santé Thérèse 
Lavoie-Roux: des doutes sur les 
mérites de la privatisation 

QUÉBEC 

L a belle unanimité que se plai­
sait à montrer le cabinet de­

puis la victoire électorale des libé­
raux en 1985 connaît une premiè­
re fa i l le et la mode de la 
privatisation en est la source. 

Le président du conseil du Tré­
sor, Paul Gobeil, et sa collègue de 
la Santé et des Services sociaux, 
Thérèse Lavoix-Roux, ne sont pas 
du tout sur la même longueur 
d'onde quand il s'agit d'envisager 
la réforme des soins de santé et 
des services sociaux. 

Le premier favoriserait, à titre 
expérimental d'abord, une forme 
de privatisation de la gestion de 
certains hôpitaux pendant que 
Mme Lavoix-Roux rejette com­
plètement cette éventualité. 

«Nous n'avons jamais parlé au 
ministère de privatisation de la 
gestion de certaines maisons de 
santé. Je pense que les recomman­
dations qui viennent de nous par­
venir (rapport Rochon) ne vont 
pas dans ce sens-là», a dit hier 
Mme Lavoie-Roux avant la séan­
ce du con- .'il des ministres. 

«J'ai l'impression que M . Go­
beil réagit encore dans la foulée 
des suggestions du rapport Gobeil 
(publié en 1986). 

« En tout cas, tant que j'assume­
rai la responsabilité du ministère 
de la Santé et des Services so­
ciaux, il n'y aura jamais de forme 
quelconque de privatisation dans 
la gestion ou l 'administration 
d'un centre hospitalier», a-t-elle 
ajouté. 

Dans son esprit, M . Gobeil pri­
vilégierait une privatisation par­
tielle, au niveau de l'administra­
tion, mais sans remettre en cause 
le principe de l'universalité de la 
gratuité des soins médicaux. 

«Pour le moment, je serais en 
faveur de la formation de groupes 
compétents, au niveau de la ges­
tion, qui s'associeraient avec la 
majorité du corps médical d'un 
hôpital de manière que le méde­
cin ait une implication dans l'ad­
ministration, qu'il connaît, et 
veille à la qualité des soins», a ex­
pliqué M . Gobeil pour justifier sa 
prise de position. 

Mme Lavoie-Roux ne voit pas, 
de son côté, comment la privati­
sation, ne fut-elle que partielle, 
viendrait améliorer le système de 
soins de la santé. 

Le président du Conseil du tré­
sor Paul Gobeil: faire l'expé­
rience dans .certains hôpitaux 
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Étrange silence 
L a Commission des affaires municipales n'interviendra 

pas dans le dossier de Saint-Laurent. Ainsi en a décidé 
le ministre André Bourbeau qui a recommandé hier aux 

édiles de cette ville de se conduire en «adultes» et de régler 
leurs problèmes sans avoir recours à Québec. 

Depuis novembre dernier, cette municipalité de banlieue 
est perturbée par la divulgation d'informations graves. 

: Une enquête de La Presse, dont les révélations n'ont pas 
été démenties, a dévoilé un scandale impliquant le commis­
saire industriel de la ville et ses enfants. Puis, quelques se­
maines plus tard, une autre enquête de notre journal dévoi­
lait ce qui semble être une spéculation exagérée sur divers 
projets immobiliers. 

Suite à toutes ces allégations, Québec n'a pas bougé. Mais 
les élus municipaux, eux, ont jugé qu'ils en savaient assez. À 
tel point que six conseillers municipaux, pourtant élus sous 
la houlette du maire Marcel Laurin, ont décidé de quitter ce 
dernier pour se joindre à deux conseillers de l'opposition et 
former la nouvelle majorité au conseil. 

; Ils ont destitué le comité exécutif, reconduit la réserve 
foncière sur les terrains du nouveau Saint-Laurent et formé 
un comité exécutif parallèle qu'ils appellent «commission 
des priorités». 

: Dans un tel contexte, on comprend mal que le ministre 
Bourbeau ou la Commission municipale n'intervienne pas, ne 
serait-ce que pour trancher officiellement la question de 
savoir qui constitue le véritable comité exécutif de la ville. 

Les allégations ont été jugées assez sérieuses pour que la 
Sûreté du Québec y mette le nez et institue une enquête. 
Mais il s'agit d'une enquête strictement policière, suite à 
laquelle le ministère de la Justice décidera s'il y a lieu d'en­
tamer des poursuites ou pas. La police n'a pas à se pronon­
cer sur l'administration de la ville comme telle. Ni de porter 
un jugement sur la moralité ou l'éthique des élus. 

Le ministre Bourbeau allègue que son ministère n'a pas en 
main, actuellement, assez d'éléments lui permettant de de­
mander à la Commission municipale de faire une enquête ou 
de placer la ville en tutelle. Là-dessus, le ministre a peut-
être raison. Mais il a sûrement assez d'indices pour déléguer 
a Saint-Laurent des vérificateurs-enquêteurs qui pourraient 
au moins fouiller les livres de la municipalité, faire rapport 
au ministre et porter un jugement sur les graves allégations 
des médias et des conseillers municipaux qui ont rompu 
avec le maire Laurin. 

Saint-Laurent n'est pas un village. Il s'agit d'une ville de 
banlieue fort importante de la région de Montréal, densé-
ment peuplée et dotée d'un parc industriel important. De 
plus, elle est située dans le comté représenté à Québec par 
le premier ministre Bourassa. Le ministre Bourbeau ne peut 
feindre de croire que le conflit actuel n'est qu'une querelle 
de personnalités entre élus. Il s'agit, au contraire, d'une 
vaste crise de confiance basée sur des allégations dont la 
gravité mérite qu'on s'y attarde. 

P i e r r e VENNAT 

Pony au pilori 

L f arrivée fulgurante de la Pony coréenne sur le marché 
canadien a coupé le souffle à beaucoup d'autres fa­
bricants et importateurs de voitures. Le Tribunal ca­

nadien des importations a décidé que ce succès est en par­
tie dû au dumping — la vente a l'étranger à des prix infé­
rieurs à ceux du marché d'origine. Ford et General Motors 
ont saisi le Tribunal, considérant que ce dumping leur a oc­
casionné des dommages matériels 

Le Tribunal devra démêler plusieurs thèses qui s'affron­
tent au sujet de l'impact économique du dumping par Hyun­
dai. Il devra aussi tenir compte de l'intention de Hyundai de 
construire deux usines au Canada et de l'état avancé des 
travaux. Même si la compagnie coréenne a utilisé des 
moyens déloyaux pour se tailler une part du marché cana­
dien, elle n'a pas cherché à spolier le Canada mais plutôt à 
créer une nouvelle industrie qui est autant à l'avantage du 
Canada que de Hyundai. 

Même avant la construction des usines, la campagne de 
vente aurait été à l'avantage des consommateurs cana­
diens. Un haut fonctionnaire de Consommation et Corpora­
tions Canada a déposé devant le Tribunal que Hyundai a eu 
un effet positif sur la concurrence au Canada. Il estime que 
les voitures coréennes ont trouvé un segment du marché 
qui avait été abandonné par les fabricants nord-américains 
et que Hyundai faisait, par conséquent, la concurrence sur­
tout aux autres importateurs. Il a l'intention de poursuivre 
son enquête sur les allégations de Hyundai selon lesquelles 
Ford et General Motors se livreraient également au dum­
ping de voitures au Canada. Hyundai ajoute que les voitures 
Ford et GM qui lui font directement concurrence sont fabri­
quées aux États-Unis, au Japon ou en Corée dans le cadre 
d'accords avec des fabricants étrangers. 

Ford et General Motors disent que les pratiques commer­
ciales de Hyundai pourraient affecter leurs activités au Ca­
nada et provoquer du chômage. La dispute entre Hyundai et 
les deux fabricants nord-américains dépasse ainsi le cadre 
du commerce international. Tous les trois importent des 
voitures au Canada et y fabriquent ou y fabriqueront des 
voitures. 

La tâche du Tribunal est compliquée à l'extrême car il ne 
devrait pas se borner à faire seulement respecter les nor­
mes qui régissent le commerce international. Il devrait aussi 
voir plus loin et trancher de la façon la plus avantageuse 
pour le consommateur canadien et pour l'économie cana­
dienne. 

: Le Tribunal doit réprimer les pratiques commerciales qui 
faussent la concurrence et qui finissent par porter atteinte 
à l'efficacité de l'économie au détriment des consomma­
teurs. Or, l'intérêt du consommateur ne réside pas dans le 
respect sans faille des règlements mais dans la concurrence. 
L'industrie automobile est en train de s'internationaliser et 
les accords complexes qui lient les fabricants des différents 
pays ne permettent pas toujours de dégager clairement si 
les règlements ont été respectés. Mais cette internationali­
sation permet d'offrir un choix plus large aux consomma­
teurs et alimente la concurrence ; et les entorses aux règles, 
que ce soit par Hyundai, Ford ou General Motors, doivent 
être vues sous cet angle. 

F r é d é r i c WACNïERB 

DROITS RESERVES 

T R I B U N E L I B R E 

Qui peut 
juger? 
• M. Jean-Paul Desbiens, dans 
son article «Qu'es t -ce que 
l'homme?» publiée le 3 février 
dans La Presse, exprime son 
malaise face à la liberté d'avor-
tement accordé à la femme par 
la Cour suprême. À la question 
que pose le titre de son opi­
nion, M. Desbiens répond par 
une définition tirée du cathé-
chisme. Il a le droit de croire a 
sa religion et de l'interpréter 
ainsi. 

Un des problèmes que je 
tiens a soulever est que M. Des­
biens ne tient que des considé­
rations abstraites. Un témoi­
gnage conc re t , celui du 
chirurgien William McCallum, 
aujourd'hui âgé de 78 ans, a été 
publié le 8 février par « Ma­
clean's*: une femme célibatai­
re était venue, en 1948, lui de­
mander un avortement. Elle 
affirmait qu'une naissance dé­
truirait sa vie et sa famille. 
«J'ai refusé. J'étais une de ces 
personnes qui croyait que la 
femme devait se sortir du pé­
trin dans lequel elle s'était 
mise. Je me prenais pour 
Dieu.» La jeune femme s'est 
suicidée et, un mois plus tard, 
ce fut le tour de son père. (. . .) 

Même s'il exagère, M. Des­
biens a le droit de faire un rap­
prochement entre les avorte-
ments et traitement des camps 
d'extermination nazis. Il a aus­
si le droit de croire que tout or­
ganisme vivant est une vie, de 
se sentir désorienté devant la 
complexi té du monde 
moderne. Mais que ferait-il s'il 
était médecin devant un cas 
concret? Refuserait-il? Et que 
ferait-il s'il était une femme, 
enceinte, favorable au libre 
choix, qui se verrait refuser 
l'avortement par un catholi­
que? Se convertirait-il au ca­
tholicisme? 

Qui est sûr de pouvoir juger 
de la gravité de la détresse de 
son prochain? Qui peut préten­
dre comprendre une femme 
désespérée? Ou une femme qui 
croit en conscience qu'elle doit 
se faire avorter? Est-on vrai­
ment sûr que les croyances des 
autres sont immorales? A-t-on 
le droit de forcer une femme à 
accoucher, comme par puni­
tion, sachant très bien que l'en­
fant aura des problèmes psy­
chologiques? 

Antonio ARTUSO 
Montréal 

Histoire 
d'un foetus 
• En mai 1947, je fus conçu le 
plus naturellement du monde: 
ni in vitro ni bebé-éprouvette 
ou autre machin-truc. Tout bê­
tement par un homme et une 
femme en union corporelle. 
Dans ce temps-là, c'est ainsi 
que se faisait la «chose». 

Abandonnée par son hom­
me, rejetée par la famille, mé­
prisée par la société tout entiè­
re, démunie financièrement, 
cette femme me porta neuf 
longs mois malgré tout. Le 11 
février 1948, nous fûmes mu­
tuellement délivrés, ceci dit 

sans ironie. Mon nom fut bâ­
tard, inscrit «illégitime» dans 
le grand registre et adopté 20 
mois plus tard. 

Grâce à cette femme, j ' a i 
connu amitié, amour, joies et 
plaisirs. Des chagrins, des frus­
tration:;, des doutes mêmes 
mais cela fait partie de la vie. 
Ce que je conserve toujours, 
c'est l'espérance du jour qui 
nait, la sérénité de la nuit qui 
s'ensuit. Je ne voudrais pour 
rien au monde rater mes pro­
chains baisers, les caresses 
d'une personne aimante, les 
joyeux partages entre amis, la 
tendre complicité de ma famil­
le adoptive. 

Mais mon fragile bonheur 
humain est assombri lorsque je 
songe à tous ceux et celles con­
çus aujourd'hui. Demain, ces 
foetus seront traités comme 
des infections purulentes pour 
ne pas dire des déchets toxi­
ques. 

l'ai la gorge nouée. S'il avait 
fallu que je sois conçu aujour­
d'hui, j'aurais été délivré d'une 
bien drôle de manière: aspiré 
par un vacuum tel un détritus. 
Au fond, j'espère que tous ces 
foetus s'en foutent: vaut mieux 
ne rien voir de cette société soi-
disant évoluée mais en plein 
déclin. 

Un foetus de 40 ans. 
Marcel DAOUST 

Montréal 

Gardien 
demandé 
M. Jean-Paul Desbiens, 
La Presse 

• Suite à vos savants raisonne­
ments scientifiques, métaphy­
siques, culturels et religieux 
(La Presse, 3 février), je vous 
propose mon raisonnement 
«pratique». 

Puisque vous vous permettez 
de traiter de «nazis» les fem­

mes ayant décidé de ne pas me­
ner à terme une grossesse non 
désirée, je présume que vous 
aurez la décence de mettre en 
pratique vos principes «pro-
vie». 

Des centaines de femmes à 
Montréal (e t a i l leurs) ont 
mené jusqu'au bout une gros­
sesse non désirée. Elles aiment 
leurs enfants et ne veulent pas 
s'en séparer, mais elles se re­
trouvent souvent seules, pau­
vres, débordées, découragées 
ou déprimées par le surmena­
ge. J'attends donc vos heures 
de disponibilité personnelle 
pour du gardiennage (gratuit, 
bien sûr), qui laisserait à ces 
mères quelques heures de répit 
par semaine. (...) 

Céline DELORME, m.d. 
Montréal 

Une note 
manquante 

Cette lettre ayant souffert 
d'amputations importan­
tes lors d'une première 
publication lundi, nous 
la reproduisons aujour­
d'hui dans son intégrali­
té. 

M Dans une série d'articles 
fort intéressants sur la forma­
tion musicale des enfants du 
Québec, le journaliste Florian 
Bernard de La Presse fait réfé­
rence entre autres à un orga­
nisme qu'il connaît bien, l'Al­
liance des chorales du Québec, 
un organisme national de loisir 
chapeauté par le ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pê­
che. 

À ceux que la musique inté­
resse, nous voulons rappeler ou 
apprendre que deux autres or­
ganismes dépendant du même 
ministère s'occupent de loisir 
musical au Québec, soit la Fé­
dération des associations musi­
cales du Québec et la Fédéra­

tion des harmonies du Québec. 
À elles seules, ces fédérations 
ont soutenu la formation de 
plus de 250000 jeunes musi­
ciens québécois depuis les an­
nées 1970. 

À but non lucratif, ces orga­
nismes font appel à des ensei­
gnants qui de plus en plus pro­
viennent des grandes écoles de 
musique et initient les jeunes à 
toute la gamme des instru­
ments à vent et de percussions. 
En plus de parfaire leurs con­
naissances musicales, seuls ou 
en groupes, les jeunes décou­
vrent les plaisirs de la compéti­
tion, du spectacle, des voyages 
et de la discipline en partici­
pant à de multiples tournées, 
concerts, festivals, compéti­
tions, championnats, etc. et ce, 
au Canada et aux États-Unis. 

Aux prochains États géné­
raux de la Musique, il ne fau­
drait pas «oublier» des inter­
venants importants quel que 
soit le ministère dont ils relè­
vent. Les faits sont là. 

Roger CARON 
Président de la Fédération 
des associations musicales 

du Québec 
Cilles VALOIS 

Président de la Fédération 
des harmonies du Québec 

N.B. 
M La Presse accorde priorité 
sous cette rubrique aux lettres 
qui font suite a des articles pu­
bliés dans ses pages et se réser­
ve le droit deles abréger. L'au­
teur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphone. 
Adresser toute correspondance 
comme suit : Tribune libre, La 
Presse, 7, rue Saint-Jacques, 
Montréal, H2Y 1K9. 

Le marché 
boursier 
M. Michel Girard, 
La Presse 
• Suite à la lecture du cahier 
Perspective de l'économie 88 et 
de chroniques régulières dans 
La Presse, je me permets de 
vous apporter mes observa­
tions. 

Je ne peux concevoir qu'un 
journaliste qui a comme tâche 
de véhiculer de l'information 
sur un sujet précis soit si peu au 
courant. Rapporter les élucu-
brations de Robert Prechter 
sur un plancher du Dow à 40 
points en 1996, c'est tout sim­
plement se complaire à glaner 
dè l'information de fond de 
poubelle. 

Vous oubliez que depuis les 
hauts du Dow loues nous 
avons connu une correction de 
plus de 800 points, soit près de 
30 p. cent. Pas la fin du monde. 

Si je vous écoute, ainsi que 
monsieur Prechter, IBM vau­
dra bientôt $10 et Steinberg 
deviendra un «penny stock». 
Or n'étant pas rêveur, je me 

rends compte que, par exem­
ple, il y a eu une offre d'achat 
de un milliard de dollars pour 
Steinberg. 

C'est un peu grâce à vous que 
le marché boursier est morose, 
car vous découragez tout inves­
tisseur possible depuis des 
mois. Avant le krach vous di­
siez des conneries (Actualité 
Boursière du 2 4 0 9 / 8 7 ) : «La 
Bourse de New York a touché 
son creux pour les neuf pro­
chains mois.» Réellement, M. 
Girard, comme disait quel­
qu'un d'autre, «Réagissez que 
diable!. . .». O ù est votre ri--
gueur intellectuelle? Sachez re­
connaître le vrai du faux... 
C'est votre métier que de com­
prendre et de communiquer. 

N'oubliez pas que les titres 
de bonne qualité dans l'ensem­
ble ont très bien réagi. Quant à 
eux, les titres REA comme tous 
les titres juniors de toutes les 
bourses à travers le monde, ont 
mal réagi. Le problème ne re­
pose pas dans le fait que ces ti­
tres soient de REA mais plutôt 
que ce sont des titres à risque 
élevé et à possibilité de crois­
sance élevée. 

M serait bon que vous écou­

tiez vos autres confrères qui 
annoncent un ralentissement 
et pas une hécatombe. 

Vous avez peut-être déjà dit 
que la cloche avait sonné pour 
les courtiers. Je crois sérieuse­
ment que votre récréation est 
terminée et que vous ne pou­
vez plus dire n'importe quoi. 

Michel C. DUPUIS 
Représentant enregistré 

Saumier Morrisson & 
Davidson Partners. 

Si j'ai rapporté avant le krach les 
« élucubrations » d'analystes qui 
voyaient Dow /ones à plus de 35000 
points, je ne vois pas pourquoi je 
n'aurais pas rapporté celles dun Ro­
bert Prechter qui voit dans sa boule 
de cristal un Dow joncs à 401 Main­
tenant, il ne faut pas me confondre 
avec M. Prechter: ce sont ses prédic­
tions à lui et non pas les miennes. 

Dans votre cinquième paragraphe, 
vous me reprochez d'avoir ait des 
conneries te 24 septembre dernier: 
« La Bourse de New York a touclié 
son creux pour les neuf prochains 
mois. » 

Il y a un petit hic à votre reproche: 
cette phrase est le titre d'un article si­
gné par lean Cltnrtier, paru dans Le 
Devoir du 24 septembre 1987! 

M.C. 



I Lysiane Gagnon j 

LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUD118 FEVRIER 1988 

Jean-Guy Dubuc 

Air Canada entre ciel et terre 
E n juillet dernier, Air Canada 

se préparait au moment tant 
attendu de sa privatisation. Tout 
semblait en place; enfin, on appro­
chait de l'heure de la réalisation. 
Psychologiquement et matérielle­
ment, c'était presque fait. 

Le ministre des Transports, M. 
|ohn Crosbie, était en faveur du 
projet; son prédécesseur, M. Do­
nald Mazankowski, maintenant 
vice-premier ministre, aussi; la mi­
nistre a la Privatisation, Mme Bar­
bara McDougall, également; le mi­
nistre des Finances, M. Michael 
Wilson, tout autant. Les prospectus 
étaient imprimés; les dirigeants 
avaient rédigé leurs plans; le public 
intéressé attendait impatiemment 
ce jour béni. C'était enfin pour de­
main. 

Plus encore: la logique condui­
sait le gouvernement et la société 
d'Etat à rapidement passer à l'ac­
tion. La déréglementation du 
transport aérien, l'arrivée de War-
dair sur les lignes régulières, l'ap­
parition de Canadien International 
obligeaient même le gouverne­
ment à privatiser Air Canada. Et le 
moment était on ne peut plus pro­
pice: la société présentait un bilan 
semestriel et annuel supérieur à 
tout ce qui avait existé dans le pas­

sé. Pour vendre, il faut montrer des 
profits; et les profits étaient là. Que 
pouvait-on attendre et espérer de 
plus? 

Restait la décision politique à 
prendre. Et le premier ministre ne 
l'a pas prise. Pour des raisons qu'il 
cache obstinément, de peur proba» 
blement de déplaire à on ne sait 
trop qui, il remet à plus tard une 
décision qui est pourtant urgente. 
Car Air Canada, pas plus que les 
autres sociétés aériennes, ne peut 
supporter l'immobilisme et la ter­
giversation. 

Air Canada a besoin de s'engager 
dans le renouvellement de sa flot­
te, comme le font toutes les compa­
gnies aériennes du monde présen­
tement. Si elle était, aujourd'hui, 
une société totalement ou partiel­
lement privatisée, elle pourrait 
émettre une émission de $500 mil­
lions qui lui permettrait de s'ache­
miner dans une première phase de 
son programme. Ce serait agir de 
façon normale. 

Comme elle ne peut pas agir de 
façon normale, elle doit se tourner 
vers son actionnaire unique pour 
lui demander les $300 millions né­
cessaires à sa survie; nécessaires, si 
elle ne veut pas se trouver amoin­
drie face aux autres compagnies 

aériennes et dans la situation du 
Canadien National ou de Via au­
jourd'hui. On devrait avoir l'expé­
rience de ce qui se produit quand 
on s'obstine à ne pas se décider. 

L'indécision oblige donc le gou­
vernement à poser un geste qui ne 
s'inscrit dans aucun projet: il lui 
faut immédiatement remettre la 
somme demandée ou procéder à la 
privatisation de la société. 

Il est normal que les concurrents 
d'Air Canada s'offusquent de la dé­
marche actuelle: l'État est forcé de 
verser $300 millions à une société 
qui ne suit pas les mêmes règles du 
marché qu'eux. En fait, ils ne font 
que souligner l'anomalie persistan­
te où le gouvernement place Air 
Canada: on ne peut pas avoir trois 
sociétés aériennes dont deux, pri­
vées, ne profiteraient pas des mê­
mes avantages que la troisième. 

En fait, qui profite des meilleurs 
avantages? Air Canada? Non. Dans 
la situation actuelle, personne. Ni 
le gouvernement, ni les compa­
gnies, ni même la population. On 
sait bien que le public voyageur 
profitera de la pleine privatisation 
beaucoup plus que de la situation 
actuelle. La qualité du service 
aérien réside d'abord dans un sta­

tut de concurrence véritablement 
efficace. 

Présentement, la situation est 
fausse parce que confuse. Tant que 
le gouvernement ne livrera pas 
c la i rement ses posi t ions sur 
l'avenir d'Air Canada, il va entre­
tenir une confusion néfaste pour 
tout le monde: pour les gens d'Air 
Canada, pour les gens de Canadien 
International et de Wardair, pour 
le voyageur comme pour le contri­
buable canadien. 

On sait que le premier ministre 
Mulroney a déjà publiquement dé­
claré qu'Air Canada n'était pas à 
vendre. À ce moment-là, dans le 
contexte de l'époque, il avait pro­
bablement raison. Mais le contexte 
actuel est tout différent. Il n'existe 
plus de raison rationnelle pour 
conserver à l'État une société en 
concurrence avec l'entreprise pri­
vée. 

Si le gouvernement ne veut pas 
privatiser Air Canada, qu'il le dise, 
avec ses raisons. On les jugera. En 
attendant, il fait un tort considéra­
ble à beaucoup de gens en refusant 
de prendre une décision. Pourtant, 
bien des Canadiens espèrent des 
gestes positifs d'un gouvernement 
qui a tout intérêt à en faire quel­
ques-uns. 

Marcel Adam 

Le droit à l'avortement doit être limité 
L es porte-parole de groupes fé­

ministes et autres favorisant le 
libre choix voudraient que le légis­
lateur ne comble pas le vide juridi­
que créé par la Cour suprême en 
déclarant inconstitutionnelles les 
dispositions du Code criminel rela­
tives à l'avortement. 

Pour ces personnes l'État ne de­
vrait imposer aucune restriction à 
la liberté des femmes en matière de 
reproduction. Aussi s'inquiètent-
elles du fait que la Cour suprême 
ait indiqué que le droit à l'avorte­
ment pourrait éventuellement être 
limité par une législation recon­
naissant des droits au foetus. 

Dans un jugement appuyant 
l'opinion majoritaire de la Cour su­
prême, madame le juge Bertha 
Wilson a exprimé ses vues avec une 
certaine passion, ne craignant pas 
d'utiliser parfois une argumenta­
tion d'inspiration nettement fémi­
niste. Or après avoir soutenu que 
la décision que prend une femme 
d'interrompre sa grossesse est per­
sonnelle et privée et n'a pas à être 
approuvée par l'État, le magistrat a 
reconnu qu'en vertu de la Charte 
le législateur peut «fixer des limi­
tes raisonnables au droit de la fem­
me compte tenu du foetus qui se 
développe dans son corps». 

Ainsi appuie-t-elle «une appro­
che permissive de l'avortement 
dans les premiers stades de la gros­

sesse, où l'autonomie de la femme 
serait absolue, et une approche res­
trictive dans les derniers stades où 
l'intérêt qu'a l'État de protéger le 
foetus justifierait l'imposition de 
conditions». 

Pour elle c'est au législateur qu'il 
revient de déterminer le point pré­
cis de développement du foetus où 
l'intérêt qu'a l'État de le protéger 
devient «supérieur». 

Beaucoup de commentateurs et 
de personnes professionnellement 
concernés par le problème de 
l'avortement ont exprimé l'avis 
que le Parlement devra dans les 
meilleurs délais combler le vide ju­
ridique créé par le jugement de la 
Cour suprême. 

Mais avant que le législateur tire 
la ligne, il faudra répondre à cer­
taines questions difficiles: 

— L'avortement peut-il être 
permis quand le foetus a atteint un 
degré de développement qui en fait 
un enfant viable? 

— Les raisons invoquées par la 
mère et son médecin pour avorter 
doivent-elles seules justifier cette 
opération? 

— La volonté de la mère doit-
elle toujours prévaloir sur celle du 
père? 

Une société civilisée ne peut per­
mettre que la femme ait le droit ab­
solu d'avorter en toutes circonstan­

ces, même quand le bébé qu'elle 
porte est viable. Le Parlement — 
ce n'est pas aux juges que revient 
cette responsabilité — devra éta­
blir qu'un avortement est permis 
durant telle période, après quoi le 
droit à la vie du foetus prévaut. 

Les experts qui expriment l'avis 
qu'une ligne devrait être tirée en­
tre le droit d'avorter de la mère et 
le droit de vivre du foetus, suggè­
rent généralement que cette légis­
lation pourrait tirer un trait à envi­
ron 24 semaines — c'est-à-dire à 
l'âge où le foetus est considéré 
comme viable. 

(C'est ce à quoi je pensais dans 
ma chronique de mardi quand 
j'évoquais l'éventualité d'une telle 
loi; mais ma faiblesse en calcul 
mental m'a fait par erreur fixer le 
point limite au tiers de la période 
de grossesse plutôt qu'aux deux 
tiers.) 

Le Dr Morgentaler considère lui-
même que 24 semaines est l'ultime 
limite au-delà de laquelle un avor­
tement ne devrait pas être fait par­
ce que, dit-il, c'est «un bébé poten­
tiel qui est en cause». Dans ses cli­
niques on n'avorte pas après 16 
semaines. 

Mats il s'agira d'une décision ar­
bitraire du législateur qui, faute de 
pouvoir s'en remettre à une hypo­
thèse philosophique faisant con­
sensus, et encore moins à une doc­

trine religieuse, devra recourir à la 
médecine et à l'argument de viabi­
lité pour mettre en équilibre les 
droits de la mère et les droits d'un 
foetus ayant de bonnes chances de 
survivre en dehors de l'utérus. 

Mais avec les progrès de la méde­
cine la période durant laquelle le 
foetus ne peut vivre hors du sein de 
sa mère tend à raccourcir. Ce qui 
amenait le Dr Margaret Somervil-
le, de l'université McGill, à se po­
ser la question suivante dans la Ga­
zette de samedi dernier: «Le droit 
d'une femme à avorter se limite-t-il 
seulement à expulser le foetus de 
son utérus, ou implique-t-il celui 
d'exiger qu'il soit tué (s'il est viable 
ailleurs)?» 

Le samedi précédent, le Dr Ray­
mond Lambert, biologiste au Cen­
tre hospitalier de l'université La­
val, évoquant dans nos pages le 
problême éthique posé par les ex­
périences de fécondation in vitro 
dont on sait qu'elles suscitent de 
plus en plus d'inquiétude, remar­
quait: «Tant qu'on va accepter de 
faire des avortements, il va être dif­
ficile de remettre en question les 
expériences sur les embryons...» 

Voilà qui n'est pas de nature à 
simplifier le problème que devra 
résoudre la société canadienne, 
mais fournit ample matière à un 
grand débat de fond. 

POINT DE VUE 

L'état de la langue, reflet de la société 
J E A N - M M W C 1 * G B »  

• L'état de la langue reflète, à cha­
que époque, celui d'une nation : il 
en est le miroir fidèle, quasi impi­
toyable. C'est sans doute la princi­
pale leçon ou plutôt le salutaire et 
exigeant rappel qui se dégage du 
colloque réuni, voici une quinzai­
ne, dans la capitale, par la Centrale 
de l'enseignement du Québec. Cel­
le-ci a pris, en l'occurrence, une 
initiative exemplaireet réconfor­
tante qu'il convient de saluer, avec 
l'espoir que ce soit le point de dé­
part d'une mobilisation permanen­
te. 

L'importance singulière de ce 
colloque tenait moins à la nature 
du constat, aisément prévisible, 
qu'à la gravité du ton, à la recon­
naissance du caractère global du 
problème de la langue dans toute 
société, au sentiment d'urgence 
partagé par la majorité des partici­
pants. Et si l'on pouvait éprouver 
un sentiment d'accablement de­
vant l'ampleur du mal, c'en était 
un de réconfort que l'on ressentait, 
en revanche, devant la réponse élo­
quente et l'évidente volonté de réa­
gir de plus de mille cinq cents en­
seignants venus de toutes les 
réglons du Québec pour consacrer 
une fin de semaine à s'interroger 
sur les conditions et les moyens du 
redressement. 

Derrière la situation préoccu­
pante, davantage critique, du fran­
çais dans notre système scolaire, 
c'est la crise psychologique et mo­
rale de notre société qui se profile, 
le désarroi spirituel qui se révèle, 
une sorte de démission implicite 
qui se laisse deviner. Comment 
pourrait-il en aller autrement d'un 
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peuple qui risque de se retrouver 
sans mémoire et sans projet (sans 
projet parce que sans mémoire col­
lective), qui a entrepris de brader 
allègrement la plupart de ses va­
leurs fondamentales et qui est ten­
té de troquer, à l'appel des sirènes 
de la consommation, sa carte 
d'identité contre une carte de cré­
dit, selon la formule célèbre. A for­
tiori, la menace se précise-t-elle si 
le recul du sens de la langue et de 
l'identité s'accompagne d'un effon­
drement de la natalité: il y a d'ail­
leurs entre les deux phénomènes 
un rapport mystérieux mais cer­
tain. 

La situation du français à l'école 
n'est qu'un des aspects, le plus pré­
occupant sans doute, de son état 
global dans la société québécoise 
d'aujourd'hui. Il serait vain et déri­
soire de chercher à identifier des 
responsables de cet état de choses, 
de vouloir distribuer les accusa­
tions et les blâmes. Nous sommes 
tous coupables collectivement : au­
cune catégorie de citoyens ne peut 
s'estimer autorisée à en accuser 
une autre, mais aucune non plus 
n'a le droit de se laver les mains, de 
se prétendre innocente. De même, 
serons-nous collectivement respon­
sables du redressement à engager 
d'urgence, du véritable plan de 
sauvetage de la langue qui s'impo­
se, car nous sommes tous compta­
bles, au regard des générations qui 
montent, de l'avenir de leur lan­
gue, c'est-à-dire de la forme d'ou­
verture au monde et de la sorte de 
patrie spirituelle que nous leur lé­
guerons. Et s'il est vrai qu'en rai­
son même de leur mission, les en­
seignants sont en première ligne 
(avec les journalistes), ils sont fon­
dés à attendre le soutien de l'en­

semble de la population et des pou­
voirs publics. 

Certains s'efforcent de contester 
la gravité de la situation, ou peut-
être d'apaiser leur propre inquiétu­
de, en invoquant la généralisation 
du phénomène, le caractère pré­
tendument mondial de la crise des 
langues. S'il est vrai que le phéno­
mène est assez répandu dans les 
pays industrialisés, il y atteint rare­
ment l'acuité qu'il connaît chez 
nous; de surcroît, on ne saurait 
comparer les effets du mal, à court 
et à long terme, chez des peuples 
maîtres de leur destin et vivant 
pleinement dans leur langue, avec 
ceux qu'il peut avoir chez un peu­
ple peu nombreux, auxiliaire, in­
vesti par la langue et par la culture 
massivement majoritaires du conti­
nent et où une immigration mal 
contrôlée risque de jouer les che­
vaux de Troie. 

À une époque où l'on ne cesse 
d'invoquer les droits de l'homme, 
il convient peut-être de rappeler 
que le premier droit d'un citoyen, 
et notamment le droit premier 
d'un enfant, est de recevoir de la 
société à laquelle il appartient la 
formation et l'information indis­
pensables à son développement et 
à son épanouissement. Or, la base 
de la formation aussi bien que la 
condition première d'accès à l'in­
formation résident dans l'acquisi­
tion efficace de la langue maternel­
le, dans la maîtrise de sa langue à 
la fois moyen d'expression, de 
communication et d'acquisition 
des connaissances les plus diverses 
(c'est d'ailleurs pourquoi tous les 
enseignants sont à leur façon, doi­
vent avoir conscience d'être, des 
professeurs de langue maternelle). 
Ne pas assurer aujourd'hui à tous 
les jeunes Québécois une parfaite 

maîtrise de leur langue, c'est com­
promettre leur cheminement et 
hypothéquer leur avenir. 

Voilà plus de vingt ans que le 
problème est posé et il n'a cessé de 
s'aggraver. Pour avoir laissé se dé­
grader la situation au point où la 
cote d'alerte parait désormais at­
teinte, force sera d'appliquer des 
solut ions et de mobiliser des 
moyens, humains et financiers, à la 
mesure même du péril. « Langue en 
exil », disait dans sa magistrale al­
locution inaugurale le professeur 
Fernand Dumont: peuple menacé 
d'errance, pourrait-on ajouter, 
sorte d'apatride culturel nomadi-
sant d'un faux problème ou d'un 
fallacieux espoir à l'autre, perméa­
ble à toutes les modes et à toutes 
les influences et enclin, en consé­
quence, à tous les abandons. 

Le colloque de Québec a esquissé 
certains éléments de ce qui pour­
rait être un plan de salut linguisti­
que, salut qui suppose d'ailleurs, et 
tout autant, la reprise démographi­
que (le Premier ministre vient d'en 
souligner le caractère prioritaire), 
la vigueur morale, le sens et la fier­
té des origines, le sens de la trans­
cendance aussi. Le plan de recon­
quête de la langue — en 
commençant par l'école — ne 
souffre plus d'attendre. Sinon, se 
développera un processus d'assimi­
lation rampante dont nous nous 
rendrons compte trop tard. L'His­
toire nous consent apparemment 
un ultime sursis (elle n'en est point 
prodigue): si nous ne savons le re­
connaître ni l'utiliser à plein, le 
Québec du milieu du vingt-et-
unième siècle pourrait bien avoir 
le visage amer et pitoyable de la 
«cajunisation». 

À VOS 

stylos! 
ans mon temps, les petites filles avaient des 
jeux très sages : elles jouaient à la poupée, ou 

aux billes, elles sautaient à la corde et elles faisaient 
des huit sur la glace en se prenant pour Barbara Ann 
Scott... Mais le jeu le plus excitant, à part évidem­
ment de jouer au docteur, c'était celui de la maîtres­
se d'école. 

Les enfants fonctionnent par imitation. Les 
jours de semaine, faute d'écouter ce qu'elle racon­
tait, on observait l'institutrice... et le samedi, on se 
prenait pour elle ! 

On pillait le mobilier parental pour transfor­
mer le sous-sol ou la salle à manger en salle de classe. 
Les tubles à café, les tables gigogne et les tables à 
cartes tenaient lieu de pupitres. Les petites cousines 
et les petites voisines s'installaient avec leur cahier, 
leur coffret à crayons, et suivaient docilement les or­
dres de lu maîtresse d'école. Dictées, calcul, catéchis­
me... plus histoire et géographie (à celte époque pa­
léolithique, on en faisait au primaire) : « Quel est le 
plus grand fleuve au Canada ? »... « Qui a découvert 
l'Amérique ? ». On avait acheté tout ce qu'il fallait : 
une claquette comme celle des soeurs, le crayon rou­
ge pour corriger, un tableau noir et de la craie, des 
étoiles de toutes les couleurs, des anges et des saintes 
vierges et tous les autres trucs qu'on collait sur les 
bons devoirs en guise de récompense... Qu'après tous 
ces samedis passés à jouer à l'école, aucune du grou­
pe ne soit jamais devenue enseignante est vraiment 
très étonnant. 

Comme il fallait plusieurs indiens mais un seul 
chef, le rôle de la maîtresse d'école était attribué en 
rotation, mais heureusement, il y en avait, dans le 
groupe, qui préféraient la condition insouciante 
d'élève aux lourdes responsabilités de l'enseigne­
ment. Quant aux bébés, celles qui avaient un an ou 
six mois de moins, elles étaient automatiquement re­
léguées au rang d'élève. Aussi étais-je plus souvent 
qu'à mon tour désignée comme maîtresse d'école. |e 
passais vite sur la leçon d'arithmétique, me conten­
tant de leur donner les opérations les plus simples 
(les seules que je serais capable de corriger), du gen­
re : 14 plus deux moins trois égalent quoi ? Mais je 
m'attardais, avec un plaisir pervers, sur la dictée. 

* + * 

Tout cela pour vous dire, chers lecteurs, que 
j'ai l'intention de rejouer à l'école avec vous et de 
vous donner une dictée. Cette fois cependant, heu­
reusement pour vous et pour moi et pour la langue 
française, ce n'est pas moi qui ferai la correction, 
muis les experts du Troisième Championnat de Fran­
ce d'Orthographe ! 

C'est une dictée un peu spéciale, mieux adaptée 
à un journal que la dictée classique, qu'il faut lire à 
haute voix. Le texte transcrit plus bas est le texte à 
corriger. Il contient 49 fautes. À vous de les déceler, 
le publierai mardi, dans cette chronique, le texte 
corrigé. 

Vous avez donc quatre belles journées pour fai­
re l'exercice... ou le faire faire à d'autres. Vous pour­
rez vous en servir pour narguer vos collègues, mieux 
encore vos patrons, ou pour évaluer le degré de so­
phistication littéraire de votre nouvelle flamme, ou 
pour établir un nouveau rapport de force avec votre 
conjoint(c). ou pour alimenter votre fureur contre le 
système scolaire qui a fait de vos enfants, géniaux à 
la naissance, de misérables illettrés. 

Malgré quelques mots peu répandus au Que-
bec, ce texte est assez accessible. Mais attention, il a 
été soumis aux quarts de finale d'un championnat 
d'orthographe (celui de l'an dernier), c'est dire qu'il 
s'agit quand même d'un exercice réservé aux mania­
ques de la langue. N'attentez pas à vos jours si vous 
échouez. On peut faire son chemin dans la vie en 
écrivant comme un pied. 

C'est ma mère, qui considère que mes capacités 
orthographiques n'ont cessé de se dégrader depuis 
que j'ai quitté la rigueur pédagogique de l'école et de 
la famille pour l'univers dissolu de la langue journa­
listique, qui a trouvé ces textes dans un numéro de 
« Lire », et me les a transmis avec un petit mot me 
suggérant instamment de faire la dictée sans tricher, 
i.e. sans regarder le texte corrigé. Vous pensez bien 
que je n'allais pas prendre un risque pareil. |e préfè­
re vous la refiler, chers lecteurs, et m'en tenir à la 
position plus confortable de la maîtresse d'école du 
samedi... qui donne la dictée mais ne la fait pas elle-
même ! 

À vos stylos, donc ! Voici la dictée. 

* * * 

« Ayant quitté l'ère de stationnement des sous-
sol, une consommatrice en pull jacquart s'était saisie 
d'un chariot et fonçait vers l'ascenceur. Pas question 
de folâtrer ni de papillonner : elle n'avait que vingt-
cinq minutes à consacrer à ses achats dans la suceur-
salle très fréquentée d'un supermarché. 

Le portillon d'accès franchi, elle se dirigea vers 
des étalages bien fournis, ou des kakkis, par dizaines 
de kilos, des caisses de bigarrots murs voisinaient 
avec des broccolis, des artichauts et des échulottes en 
vrac. )uste à côté, des bollets et des girolles sous-cel­
lophane, quelques déshydratés qu'ils fussent, parta­
geait un présentoir avec du chasselat juteux déjà gra­
phie par des sans-gène. La réclame du jour, quand à 
elle, avait enregistré un beau succès : ne restaient 
que deux harengs fumés qui se battaient en duel et 
deux cailles farcies à des prix sacrifiés. La voix nasil-
liarde d'un animateur enchiffrené, ajouté à un fonds 
sonore ronronnant, chatouillait l'ouïe des clients, 
auxquels des ventes promotionnelles étaient offert à 
tout bout de chant. 

Au croisement suivant, quelque fut le prix 
avantageux qu'on lui proposait pour des spiritueux 
et des vins bouctés, elle leur préféra, nonobstant, des 
magnum d'une eau légèrement gazéifiée. In extre­
mis, elle s'arrêta devant une bergerie où deux ga­
mins dégourdis s'étaient déjà présentés trois fois à 
une dégustation de petits-beurres superfins, lesquels, 
d'ailleurs, leur avaient laissés le minois tout bar­
bouillé. D'autres, assis parmi les prospectus, s'étaient 
plongé dans des bandes dessinées de sciences-fiction, 
à défaut de disposer des cent trente francs qu'elles 
leur auraient coûté. 

Son chariot quasiment rempli, notre consom­
matrice s'enquèrait d'une caisse libre lorsque deux 
adolescents sur des patins à roulettes, mâchouillant 
du chewing-gum et prenant les allées pour des pistes 
d'entraînement, s'élancèrent tous azimuths, si bien, 
que l'un fît tomber dans le cabbas de la ménagère 
une colonne de boites de pâtée pour les chiens et que 
l'autre fit chcoir les lampes stroboscopiques qu'il 
avait repéré pour sa future boum ! 

Coup de l'opération éclair : deux mille trois 
cents francs et soixante-quinze centimes. » 

* * * 
Alors, vous les avez trouvées, les 49 fautes ? 

N'oubliez pas : mardi prochain, c'est le grand jour de 
la correction ! 
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D'ici le « super-mardi », des démocrates tomberaient 
Robert Dole accuse George Bush de bassesse et de déloyauté 
AFP, AP, UPlet Reutcr 

MANCHESTER, New Hampshire 

A vec Michael Dukakis en tète chez les démo­
crates et George Bush ressuscité chez les répu­

blicains, la course présidentielle américaine a quit­
té hier le New Hampshire pour le « super-mardi » 
du 8 mars dans 20 États du Sud mais, d'ici là, certai­
nes candidatures pourraient trébucher sur des pri­
maires et des caucus éparpillés dans sept autres 
Etats. 

Ainsi, le sénateur Paul Simon, de l'Illinois, qui a 
fini 2e dans l'Iowa et 3e au New Hampshire, et qui 
a accumulé un demi-million de dollars de dettes, a 
affirmé hier qu'il se retirera de la course à l'investi­
ture démocrate s'il ne remporte pas, mardi pro­
chain, les caucus du Minnesota ou les primaires du 
Dakota du Sud, deux États voisins du sien. 

Des primaires sont aussi prévues d'ici le 8 mars 
au Maine, dans le Wyoming et au Kansas, et des 

caucus auront lieu au Vermont ainsi qu'en Caroline 
du Sud. « Je ne peux continuer de finir 2c ou 3e, a 
dit hier Simon. Il faut que je commence à gagner, 
sinon je devrai me retirer ». 

Selon certaines sources, Bruce Babbitt, ancien 
gouverneur de ('Arizona, pourrait se retirer de la 
course dès demain chez les démocrates. Il a terminé 
en queue de peloton dans l'Iowa ainsi qu'au New 
Hampshire et ne totalise que quatre délégués. Par 
contre, l'ancien sénateur Gary Hart, du Colorado, 
affichant une performance pire, semblait décidé à 
continuer. 

Chez les républicains, le ton vire à l'aigre entre le 
sénateur Robert Dole et le vice-président George 
Bush à la suite de la victoire de celui-ci, mardi, au 
New Hampshire, Dole l'accusant d'y être parvenu 
de manière déloyale. 

Les deux rivaux sont à égalité avec une victoire 
chacun après l'Iowa et le New Hampshire, mais 
Bush devance désormais Dole avec 58 délégués con­

tre 41 en vue de la convention républicaine d'août 
a la Nouvelle-Orléans, où la majorité requise pour 
l'investiture sera de 1 139 des 2 227 délégués. Jack 
Kemp compte 35 délégués et Pat Robertson en a 
huit. 

Mardi soir, le sénateur du Kansas et son entoura­
ge ont accusé Bush d'avoir inondé le New Hamp­
shire, dans les dernières heures avant le vote, de 
messages télévisés « négatifs », présentant « de ma­
nière déformée » les positions prises par Dole au 
Congrès sur plusieurs grands thèmes d'actualité, 
l'accusant notamment de vouloir augmenter les im­
pôts. 

Ils ont estimé que Bush avait choisi cette tactique 
pour rétablir une situation compromise, les sonda­
ges indiquant alors que Dole était en train de pren­
dre l'avantage sur lui dans le New Hampshire. Pen­
dant ce temps, ont-ils ajouté, Dole menait, lui, une 
campagne « positive », se bornant à exposer son 
programme politique sans attaquer son adversaire. 

Chez les démocrates, entre-temps, au moment où 
les candidats mettaient hier le cap sur le Sud, dont 
tous les États sauf un voteront le 8 mars au cours 
d'une journée sans précédent dans les annales des 
campagnes présidentielles et baptisée « super-mar­
di », le sénateur Albert Gore, sudiste du Tenessee, 
estimait hier que la.victoire du gouverneur Michael 
Dukakis au New Hampshire « n'aura pas d'impact 
sur le Sud ». 

Après les deux premiers tests de la campagne, 
dans l'Iowa et le New Hampshire, qui consistaient 
â capter l'attention des médias, la chasse aux délé­
gués aux conventions démocrate et républicaine va 
véritablement commencer car les 20 États du Sud 
qui voteront le 8 mars représentent à eux seuls le 
quart du total de ces délégués. 

Chez les démocrates, où la majorité requise à la 
convention d'Atlanta en juillet sera de 2 082 des 
4062 délégués, Dukakis menait hier avec 44,5 délé­
gués, contre 39 à Richard Gephardt, 33 à Paul Si­
mon, 10,5 à Albert Gore et 9,8 à Jesse Jackson. 

Ligatchev 
dénonce 
les tares 
de l'école 

Agence France-Presse 

MOSCOU 

D ans un rapport fleuve remis 
hier lors de la première 

journée d'une réunion plénière 
du Comité central du Parti com­
muniste, Egor Ligatchev, le no 2 
soviétique, a sévèrement dénoncé 
les tares du système d'enseigne­
ment en URSS. 

Ligatchev a déploré la vétusté 
du nombreux établissements: 21 
p. cent des élèves étudient dans 
des écoles n'ayant pas le chauffa­
ge central et 30 p. cent dans des 
bâtiments sans eau courante, a-t-
il souligné dans son discours de 
68 feuillets diffusé par l'agence 
Tass. 

Autre grave problème, le sur­
peuplement des classes et des jar­
dins d'enfants, les effectifs de ces 
derniers dépassant d'un million 
leurs capacités d'accueil. La situa­
tion ne s'améliore pas dans ce do­
maine puisque le plan de cons­
truction de nouveaux établisse­
ments n'a été rempli l 'année 
dernière que dans deux Républi­
ques (Kirghizie et Arménie) sur 
les 15 que compte l 'URSS. 

Manque d'équipements aussi, 
en particulier d'ordinateurs, et 
Ligatchev a lancé un appel pres­
sant pour que soit «accélérée la 
livraison». Cette situation aggra­
ve le «fossé» existant entre les 
établissements d'enseignement et 
le secteur économique, a-t-il dit, 
critiquant également le manque 
de manuels et le mauvais approvi­
sionnement des cantines. 

Quant aux cinq millions d'en­
seignants, leur niveau de forma­
tion est insuffisant et leurs mé­
thodes sont dépassées: «Il y a des 
cas où le pédagogue est tout le 
temps sur le dos des élèves et des 
étudiants, les mène à la baguette, 
quand il ne les humilie pas», a dit 
Ligatchev. 

Les conditions matérielles qui 
leur sont réservées laissent aussi à 
désirer: non seulement ils sont 
mal payés mais 140 000 d'entre 
eux ne disposent pas d'un appar­
tement. 

L'enseignement supérieur souf­
fre pour sa part d'un manque de 
cadres. Exemple cité par le no 2 
du P C U S : «Ces 20 dernières an­
nées, 154 établissements universi­
taires ont été ouverts. Dans 44 
d'entre eux il n'y a qu'un ou deux 
docteurs en science qui ensei­
gnent et dans huit pas un seul ». 

Le problème principal est que 
les sommes allouées par l'État à 
l'éducation représentent un pour­
centage de plus en plus faible du 
budget de l 'URSS, même s'il est 
actuellement en valeur absolue 
de 40 milliards de roubles ($65 
milliards): 11 p. cent en 1970, 8 
p. cent en 1986. 

En outre, les dirigeants locaux 
ne semblent pas se préoccuper 
outre mesure de la situation dans 
les écoles, jardins d'enfants et 
universités. Leurs visites dans ces 
établissements «sont aussi rares 
que les apparitions du Christ», a 
noté avec ironie Ligatchev. 

Des centaines d'habitants du village de Shuyukh ont envahi les rues pour protester contre la mort d'un jeune manifestant palesti­
nien abattu par les soldats israéliens. ™ 0 T ° «un* 

Paris et Madrid reportent la visite d'un ministre d'Israël 
AFP. AP, UPlet Reutcr  

JÉRUSALEM 

D es soldats israéliens ont tiré 
avant l'aube, hier, sur une 

foule qui tentait de les empêcher 
de procéder à des arrestations 
lors d'un ratissage nocturne dans 
le village de Shuyukh, en Cisjor-
danie occupée, faisant un mort et 
huit blessés. 

Selon l'agence de presse pales­
tinienne PI'S, la victime, Ismaïl. 
Hussein, 25 ans, atteint d'une bal­
le en plein coeur, est le 56e Pales­
tinien tué par balles depuis le dé­
but de l'agitation contre l'occupa­
tion israélienne, le 8 décembre 
dernier. 

Neil Kinnock, chef du Parti tra­
vailliste britannique, rendait visi­
te à des Palestiniens blessés à Ra­
mallah, en Cisjordanie et il a dé­
c la ré que « r ien ne pouva i t 
justifier ces blessures ». À Na-
plouse, des médecins lui ont mon­
tré la radiographie d'une blessure 
causée, selon eux, par une balle 
explosive. 

De leur côté, Paris et Madrid 
reportaient sine die une visite du 
ministre israélien du Tourisme, 
Avraham Sharir. Selon la radio 
israélienne, ce report a été décidé 
en raison de la vague de violence 
dans les territoires occupés. Le 
premier ministre Yitzhak Shamir 
quittait entre-temps Rome pour 
Israël à l'issue d'une visite du tra­
vail qui n'a permis aucun progrès 
en direction de la paix, estiment 
les observateurs. 

À Shuyukh, un porte-parole 
militaire israélien a annoncé que 
l'armée avait arrêté des « provo­
cateurs connus» et obligé la po­
pulation à débarrasser les rues 
des amas de pierres qui les obs­
truaient, ainsi qu'à nettoyer les 
inscriptions anti-israéliennes bar­
bouillées sur les murs. 

En Israel même, la police a ar­
rêté plusieurs arabes israéliens 
qui portaient au cou des penden­
tifs en or reproduisant la carte de 
la Palestine, rapportait entre­

temps la radio israélienne. Le 
porte-parole de la police a déclaré 
que ces médaillons sont « une for­
me d'identification avec une or­
ganisation hostileb» à l'État hé­
breu et doivent donc être retirés 
de la circulation. 

La grève des commerçants des 
territoires occupés s'est poursui­
vie pour une 2e journée consécu­
tive malgré les pressions et mena­
ces dont certains disent avoir été 
l'objet de la part de l'armée israé­
lienne pour les obliger à ouvrir 
leurs commerces. 

La région d'Hébron, compre­
nant le village de Shuyukh, a ral­

lié l 'agitation anti-israélienne 
avec quelques semaines de retard 
sur Gaza et le nord de la Cisjorda­
nie. Elle s'y est jointe, il y a deux 
semaines, à la suite d'incidents 
répétés avec les colons juifs parti­
culièrement virulents de Kiryat 
Arba. Le 7 février, trois jeunes 
gens de Beit Ummar, village situé 
entre H é b r o n et B e t h l é e m , 
avaient été tués par les soldats is­
raéliens. 

Des manifestations ont été éga­
lement signalées, hier, dans le 
nord de la Cisjordanie, à Qalqi-
lya, Beil Ur et Tahta, et dans les 
camps de réfugiés de Jalazone et 
d'Amari, l'armée maintenant le 

couvre-feu sur toutes ces localités. 
Dans différents camps et localités 
de la bande de Gaza, des manifes­
tants ont brûlé des pneus et jeté 
des pierres sur les véhicules israé­
liens. L'armée a maintenu le cou­
vre-feu sur le camp de Shatti. ' 

Dans l'ensemble, l'armée israé­
lienne estime que l'intensité du 
mouvement d'insurrection com­
mencé le 8 décembre a baissé de­
puis quelques jours, mais les nota­
bles palestiniens estiment qu'il ne 
s'agit que d'une pause : l'agita­
tion devrait reprendre à un haut 
niveau à l'occasion de la visite du 
secrétaire d'État George Shultz, 
la semaine prochaine. 

L'OLP reporte l'opération 
« Bateau du retour » 

Agence France-Presse 

PHOTO REUTER 

Des Palestiniens protes­
tent devant l'ambaasade 
américaine d'Athènes. 

ATHENES 

L# Organisation de libération 
de la Palestine (OLP) a dé­

cidé hier de reporter provisoire­
ment l'opération « Bateau du re­
tour » vers Israël, à la suite du 
double attentat qui a coûté la vie 
à trois cadres du Fatah et endom­
magé le navire affrété dans le 
port de Limassol, à Chypre. 

Quelque 500 personnes, dont 
131 Palestiniens expulsés d'Israël, 
des personnalités israéliennes, 
américaines et européennes, ainsi 
que des journalistes du monticr, 
attendaient depuis neuf jours 
dans un hôtel d'Athènes un hypo­
thétique départ, que les autorités 
israéliennes s'étaient juré de frus­
trer. 

Hier, le cheikh Abdul Hamid 
Al-Sayeh, président du Conseil 
national palestinien (CNP, Parle­
ment en exil) et placé à la téte du 
comité directeur du « Bateau du 
retour », a annoncé que l 'OLP 

avait décidé de « reporter provi­
soirement à une date ultérieure le 
jour du départ ». 

Les principales personnalités 
politiques et religieuses invitées à 
participer au voyage ont tour à 
tour pris la parole pour exprimer 
à la fois leur déception mais aussi 
leur conviction d'une victoire fi­
nale de la cause palestinienne. 

Selon l'un des Palestiniens ex­
pulsés, Mohamad Melhem, maire 
de Halhoul, l'opération « Bateau 
du retour » constitue d'ores et 
déjà un « succès considérable » 
car des gens venus du monde en­
tier ont manifesté à cette occa­
sion leur soutien au droit du re­
tour des Palestiniens expulsés. 

La veille, Tawfik Zyad, maire 
de Nazareth et membre arabe de 
la Knesset israélienne, venu à 
Athènes à la tète d'une déléga­
tion de onze personnalités israé­
liennes favorables à la cause des 
expulsés, avait déclaré : « Même 
si le bateau ne part pas, il aura 
rempli sa tâche ». 

Désarmement et Afghanistan à l'ordre du jour de Shultz à Moscou 
Agence France-Presse 

WASHINGTON 

L es États-Unis espèrent que les entretiens du secrétaire 
d'État George Shultz à Moscou à la fin de la semaine 

permettront de donner un nouvel élan aux négociations 
sur les armes stratégiques qui ont connu un certain ralen­
tissement. Mais Washington ne s'attend pas à voir en sor­
tir une date pour le prochain sommet Reagan-Gorbatchev. 

L'Afghanistan occupera également une place de «pre­
mier plan» dans les discussions de M . Shultz avec ses 
interlocuteurs soviétiques, a indiqué un haut responsable 
américain qui a demandé à conserver l'anonymat, en pré­
sentant devant la presse la visite de M. Shultz à Moscou du 
21 au 23 février. 

Mme RozanneRidgway, secrétaire d'Etat pour les affai­
res européennes, a déclaré hier lors d'une conférence de 

presse retransmise par satellite en Europe ne pas s'atten­
dre à ce que la date du sommet soit fixée au cours de la 
visite de M. Shultz, qui a notamment pour but de préparer 
la quatrième rencontre entre le président Reagan et le nu­
méro un soviétique Mikhail Gorbatchev. 

Celle-ci est théoriquement prévue fin mai ou debut juin. 

Le responsable qui a demandé à rester anonyme a esti­
mé que les Soviétiques attendraient vraisemblablement la 
ratification du traité sur l'élimination des armes intermé­
diaires (INF) avant de fixer une date pour le sommet. 

Les Etats-Unis et l 'URSS espèrent que le traité sur la 
réduction de 50 p. cent de leurs arsenaux nucléaires pour­
ra être prêt à temps pour être signé à Moscou par M M . 
Reagan et Gorbatchev, mais cet objectif parait de plus en 
plus improbable. 

La Maison Blanche a exprimé mardi sa préoccupation 

quant à la lenteur des progrès enregistrés dans les négocia-
lions de Genève à ce sujet. Le responsable américain a re­
connu que les pourparlers avaient quelque peu «marqué 
le pas» à Genève mais il a souligné que la visite de M . 
Shultz offrait la possibilité d'un «redémarrage». 

11 s'est toutefois montré relativement réservé en notant 
qu'il était improbable que les entretiens de Moscou soient 
marqués par des séances de négociation marathon, com­
me cela aviat été le cas dans la phase finale des pourpar­
lers sur les INF. «Nous n'en sommes pas encore là. C'est 
trop tôt», a-t-il dit. 

Le responsable a noté qu'il restait «toute une série de 
problèmes très difficiles à discuter», notamment dans les 
domaines de la vérification des missiles mobiles et des 
missiles de croisière embarqués sur des navires (SLCM). 
Moscou a récemment proposé une limitation des SLCM 
armés de charges conventionnelles , ce que Washington 
refuse. 

un autre 
Américain 
enlevé 
au Liban 
AFP, UP, UP1, Reutcr  

TYR, Liban 

L e commandant en chef-ad­
joint de l ' O N U S T (Organisa­

tion des Nations unies pour la 
surveillance de la trêve en Palesti­
ne) , le l i eu t enan t - co lone l 
américain Richard Higgins, a été 
enlevé hier au Liban-Sud, victime 
d'un guet-apens bien organisé, se­
lon des officiers de l ' O N U S T . Au 
même moment, sept miliciens de 
l'Armée du Sud-Liban (ALS, pro­
israélienne) et quatre combat­
tants anti-israéliens étaient tués 
dans l'attaque d'une position de 
l 'ALS au Liban-Sud. 

L'officier supérieur du corps 
des marines, qui est l'adjoint du 
général ghanéen Emmanuel Ers-
kine, commandant de l 'ONUST, 
circulait sur une route du Liban-
Sud au volant d'une voiture tout 
terrain surmontée du drapeau de 
l ' O N U , lorsqu'il a été intercepté à 
I5h00 locales par deux voitures, 
ont raconté cinq officiers témoins 
de la scène. 

Ses agresseurs ont vérifié son 
identité sur l'écusson qu'il porte 
sur son uniforme avant de le for­
cer à monter dans le coffre d'une 
de leurs voitures, ont ajouté ces 
cinq officiers de l ' O N U S T , qui 
suivaient le lieutenant-colonel 
Higgins à bord d'un second véhi­
cule et n'ont pas pu intervenir. 

Le rapt s'est produit à la hau­
teur de Ras al Ain (88 km au sud 
de Beyrouth), sur la route côtière 
entre Tyr, d'où venait l'officier, 
et Naqoura, quartier général de la 
Force intérimaire des Nations-
Unies au Liban (FINUL), à la 
frontière libano-israélienne. Les 
ravisseurs ont pris la fuite sur un 
chemin de terre menant vers les 
villages chiites à l'est de Tyr, se­
lon des témoins. 

L'ambassade des États-Unis à 
Beyrouth a confirmé son rapt 
sans vouloir donner plus de dé­
tails, et a demandé «sa libération 
rapide» dans un bref communi­
qué lu au téléphone à l 'AFP. 

Par ailleurs, à Rimât (67 km au 
sud-est de Beyrouth), une trentai­
ne de combattants ont attaqué à 
l'aube, à l'arme automatique et 
aux roquettes anti-char, une pa­
trouille de l 'ALS. Un duel d'artil­
lerie a opposé les positions de 
l 'ALS dans la région de Jezzine et 
celles des combattants anti-israé­
liens situées en bordure de la 
«zone de sécurité». 

À Jérusalem, des sources mili­
taires israéliennes ont indiqué 
que sept miliciens de l 'ALS ont 
été tués hier matin ainsi que qua­
tre membres d 'un commando 
chiite près de Jezzine. La patrouil­
le de l 'ALS a été prise dans une 
embuscade tendue par les mili­
ciens d 'Hezbollah, le Parti de 
Dieu, intégriste chiite, a-t-on pré­
cisé de mêmes sources. 

Richard Higgins 
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La grève des loyers 
provoque de nouveaux 
heurts à Soweto 
AFP. UPIet Rcuter 

SOWETO 

• La police sud-africaine a chargé 
hier, en utilisant des gaz lacrymo­
gènes et des fouets, des manifes­
tants qui lui lançaient des pierres 
à White City, une banlieue de So­
weto, a-t-on appris à Johannes­
burg malgré la sévère censure qui 
frappe l'agitation anti-apartheid 
sous l'état d'urgence. (Ces dépê­
ches des agences ont été d'ailleurs 
censurées). 

Selon des témoins, les manifes­
tants, au nombre d'une centaine, 
marchaient sur un bâtiment mu­
nicipal pour protester contre l'ex­
pulsion depuis la veille de 40 fa­
milles au moins, qui occupaient 
des logements appartenant à la 
ville. Les locataires observent une 
grève des loyers depuis trois ans, 
estimant que leur montant est 
trop élevé. 

Po l i c i e r s e t s o l d a t s é t a i e n t 
intervenus pour soutenir les re­
présentants des autorités locales. 

qui allaient de maison en maison 
réclamer les loyers dûs, dont les 
arriérés atteignent des centaines 
de millions de dollars. 

Trois personnes ont été bles­
sées par balles dans ces incidents, 
selon des informations non con­
firmées. De plus, 12 Noirs au­
ra ien t é té a r r ê t é s . La po l ice , 
quant à elle, a indiqué qu' «au­
cun coup de feu n'a été tiré à So­
weto», 

La grève des loyers a été lancée 
au milieu de 1984 dans tous les 
ghettos de l'Afrique du Sud pour 
protester contre le manque de 
services publics dans les cités noi­
res et contre le système de l'apar­
theid en général, en vertu duquel 
cinq millions de Blancs exercent 
le monopole du pouvoir aux dé­
pens de 29 m i l l i o n s de Non-
Blancs. 

Le régime sud-africain mène 
depuis une vaste opération mili-
taro-policière pour briser cette 
grève et d e v i o l e n t s af f ronte­
ments avaient fait au moins 21 
morts en août 1986 h Soweto. 

Formation d'un nouveau 
parti d'opposition 
en Corée du Sud 
Agence Fnncc-Prtsse 

SÉOUL 

• Un groupe d'opposants ne se 
r econna i s san t dans aucun des 
partis d'opposition de Corée du 
Sud a décidé de former un nou­
veau parti qui devrait se présen­
ter aux suffrages des électeurs 
lors des élections législatives de la 
fin du mois de mars prochain, ont 
annoncé hier les leaders de ce 
groupe. 

Un comité préparatoire de 280 
membres a été formé hier pour 
fonder cette nouvelle formation 
qui pourrait prendre le nom de 
« Han-Gyorye Party » (Parti de la 
n a t i o n un ique ) , a i n d i q u é un 
communiqué publié à l'issue de la 
réunion de formation du comité. 

Le communiqué souligne que 
les Sud-coréens ont compris lors 
des dernières élections présiden­
tielles du 16 décembre, rempor­
tées par le candidat du pouvoir 
Roh Tae Woo, que la démocrati­
sation du pays ne peut être attein­
te avec les part is d 'oppos i t ion 
« c o n s e r v a t e u r s » ex i s tan t s . Le 
texte critique également les dis­
sensions entre les deux candidats 
de l'opposition, MM. Kim Dae 
Jung et Kim Young Sam, qui ont 
permis la victoire de M. Roh. 

Par ailleurs, les principaux par­
tis d'opposition ont rejeté une of­
fre du président Roh leur propo­
sant de recommander des person­
nalités politiques pour des postes 
ministériels , ont annoncé hier 
des responsables de ces forma­
tions. 

Roh, qui doit officiellement en­
trer en fonction en tant que chef 
d'État le 25 février, doit annoncer 

Un accord de 
cessez-le-feu 
entre Bangkok 
et Vientiane 
AFP et Reutcr  

BANGKOK 

• La Thaïlande et le Laos ont 
conclu hier un accord de cessez-
le-feu dans le conflit frontalier 
qui les oppose depuis deux mois, 
a annoncé à Bangkok un commu­
niqué commun des délégations 
militaires des deux pays. 

Le communiqué, publié à l'is­
sue de deux jours de négociations 
au quartier-général des forces aé­
riennes thaïlandaises à Bangkok, 
précise que le cessez-le-feu sera 
observé par les deux armées à 
partir du vendredi 19 février. 

« Les deux parties s'engagent à 
retirer, dans les 48 heures qui sui­
v r o n t l ' e n t r é e en v igueu r d u 
cessez-le-feu, prévue pour hui t 
heures du matin, heure locale, 
leurs troupes à trois km de leur 
ligne de contact actuelle», précise 
le document. 

Une commission militaire mix­
te de coord ina t ion sera créée , 
afin de «vérifier, inspecter et co­
ordonner la stricte application» 
de l'accord. 

Aux termes du communiqué, 
les délégations vont «recomman­
der à leurs gouvernements d'enta­
mer de véritables négociat ions 
politiques, 15 jours au plus tard à 
partir du cessez-le-feu, en vue de 
régler leurs problèmes fronta­
liers». 

Le conflit entre la Thaïlande 
pro-américaine et le Laos pro-so-
viétique porte, depuis la mi-dé­
cembre, sur un territoire de quel­
que 75 kilomètres carrés situé à 
environ 430 km au nord de Bang­
kok et 170 km au sud-ouest de 
Vientiane, territoire qui est re­
vendiqué par les deux pays. 

Le conflit, selon Bangkok, a 
fuit un millier de victimes de part 
et d'autre. * 

la composition de son gouverne­
ment dans quelques jours, selon 
ses collaborateurs. 

Ancien général et protégé de 
l'actuel p r é s i d e n t C h u n Doo 
Hwan, Roh a proposé le mois der­
n i e r — fais sans précédent — de 
faire entrer dans son cabinet des 
politiciens de l'opposition «pour 
une gestion supra-partisane des 
affaires de l 'État». 

KOHL-REACAN 
Avant les entretiens 
• Le chancelier ouest-allemand 
Helmut Kohi est arrivé hier à 
Washington pour une visite de 
deux jours qui devrait être mar­
quée par certaines divergences 
sur le désarmement. Kohi, qui 
a été accueilli par le secrétaire 
d'État George Shultz, devrait 
plaider pour une ratification 
rapide du traité sur les missiles 
nucléaires intermédiaires (INF) 
et l 'interdiction des armes chi­
miques. On s'attendait aussi à 
ce qu'il exprime les réticences 
de son gouvernement à propos 
de la modernisation des armes 
n u c l é a i r e s d e t h é â t r e d e 
l 'OTAN, souhaitée notamment 
par Washington. 

AMÉRIQUE CENTRALE 
Rencontre de signataires 
• Les ministres des Affaires 
é t r a n g è r e s d e s c i n q p a y s 
d'Amérique centrale signatai­
res des accords de paix régio­
naux Esquipulas II se sont réu­
nis hier pour régler les méca­
nismes de vérification relatifs à 
l ' appl ica t ion de ces accords . 
Les textes avaient été signés par 
les chefs d'État des cinq pays 
concernés (Salvador, Nicara­
gua , Gua temala , Costa Rica, 
Honduras) le 7 août dernier, au 
Guatemala. Les ministres de­
vaient aussi examiner des plans 
de développement économique 
régional qu'ils présenteront à 
la fin du mois à la CEE à Ham­
bourg, en RFA. 

PHILIPPINES 
Pas d'état d'urgence 
• La présidente Corazon Aqui­
n o a rejeté h i e r tou t projet 
d 'état d'urgence aux Philippi­
nes , const i tuant un nouveau 
consensus au tour d 'el le sans 

qu'elle n'eut à apparaître en 
première ligne. À l'issue d'une 
r é u n i o n du c a b i n e t . Mme 
Aquino a simplement rappelé 
que, « selon le général Fidel 
Ramos, ministre de la défense, 
il n 'y a a u c u n besoin p o u r 
cela ». Elle a ainsi mis fin à un 
débat agité lancé par des offi­
ciers généraux réclamant de 
« nouvelles armes juridiques » 
pour lutter contre la rébellion 
communiste. Par ailleurs, au 
moins 25 pe r sonnes é ta ient 
tuées hier dans des échauffou-
rées entre musulmuns rivoux à 
Sulu. 

BIRMANIE 
Attentat massif 
• Douze p e r s o n n e s ont é té 
tuées et 133 autres blessées, 
vendredi dernier, par l'explo­
sion d 'une bombe à retarde­
ment dans un établ issement 
d ' ense ignement secondaire à 
Momauk, dans le nord de la 
Birmanie, a annoncé hier la 
presse de Rangoon. L'attentat 
serait le fait, selon les autorités 
birmanes, de l 'Armée pour l'in­
dépendance du Kachin (K1A), 
qui comprendrai t 5 000 hom­
mes. Les victimes sont essen­
tiellement des élèves qui parti­
cipaient à un rassemblement 
m a r q u a n t la « J o u r n é e de 
l'union », qui fête la coexisten­
ce pacifique entre les minorités 
ethniques de Birmanie. 

ACTION DIRECTE 
Dirigeante condamnée 
• Une dirigeante du groupe 
terroriste français Action Di­
recte (AN, ext rême-gauche) , 
Nathalie Ménigon, 31 ans, a été 
condamnée hier ù Paris à 12 
ans de détention par une cour 
d'Assises spéciale pour une ten­
tative d'assassinut de deux poli­
ciers commise en septembre 

1980. Ce procès, qui n'a duré 
qu'une journée, s'est tenu en 
dépit de l'état de santé visible­
ment inquiétant de Nathalie 
Ménigon, qui en était à son 79e 
jour de grève de la faim. L'ac­
cusée n'a pas nié les faits, expli­
q u a n t m ê m e c o m m e n t e l le 
avait rechargé son arme avant 
de tirer sur les policiers, sans 
les atteindre, lors de son inter­
pellation. 

POLOGNE 
Manifestation réprimée 
• La police a empêché hier une 
t r e n t a i n e de m i l i t a n t s d e 
l'opposition de manifester dans 
les rues de Wroclaw pour pro­
tester contre la dégration cons­
tante des conditions de vie des 
Polonais, a-t-on appris de sour­
ce informée sur place. Les jeu­
nes gens qui se réclamaient du 
m o u v e m e n t « A l t e r n a t i v e 
orange », g roupe de théâ t r e 
happening tournant fréquem­
ment le pouvoir en dérision, 
ont été appréhendés dans le 
centre-ville avant d 'avoir pu 
descendre dans la rue. 

MOZAMBIQUE 
Aide secrète US? 
• Le s e c r é t a r i a t d ' É t a t 
américain a démenti hier avoir 
fourni une aide militaire au 
Mozambique en contravention 
d'une disposition législative du 
Congrès. Un analyste du centre 
conservateur Heritage Founda­
tion. William Pascoe, cité par 
le Washington Times, a affir­
mé que les États-Unis fournis­
sent depuis plus de cinq ans 
une assistance militaire secrète 
à Maputo. Interrogé, le porte-
parole du secrétariat d'État a 
déclaré que le gouvernement 
avait « toujours respecté les res­
trictions ou les in terdic t ions 
concernant l'assistance militai­
re au Mozambique ». 

La guérilla 
attaque au 
Salvador : 
5 soldats tués 
et 40 civils 
blessés 
Agence Frzncc-Prcs&e 

SAN SALVADOR 

• Au moins cinq soldats ont étc 
tués et environ 40 civils blessés et 
deux guérilleros tués lors d'une 
attaque de la guérilla contre une 
garnison de l'est du Sa lvador 
dans la nuit de mardi à mercredi, 
a-t-on appris de source militaire à 
San Salvudor. 

La station Radio Venceremos 
du Front Farabundo Marti pour 
la libération nationale (FMLN) a 
pour sa part fait état de 190 morts 
et blessés dans les rangs de l'ar­
mée au cours de cette attaque qui 
était dirigée contre la garnison de 
la sixième brigade d'infanterie a 
Usulutan (110 km a l'est de Sun 
Salvador). 

L'attaque a été confirmée par le 
bureau de presse des forces ar­
mées qui a déclare ne pas être en 
mesure de donner plus de préci­
sions. 

Selon Radio Venceremos, les 
guérilleros ont emporté d'impor­
tantes quant i t és d 'a rmes de la 
garnison à Usulutan. Cette atta­
que et des opérations effectuées 
simultanément dans quatre au­
tres localités de l'est du pays font 
partie de la campagne «mort aux 
assassins de Herbert Anaya», le 
président de la Commission sal-
vadorienne des droits de l'Hom­
me assassiné à San Salvador le 2b 
octobre dernier, u indiqué la ra­
dio. 

\foici tout ce dont vous 
avez besoin pour souscrire 

tous genres de REER 
Louis Del Grande 

Vedette d'un programme télévisé national. 

KM)S1LMVESITSS^ 
COMPTE D'ÉPARGNEÀVOUS DE CHOISIR! 

Nous venons de tout réunir en un seul plan : REER, 
épargne, investissement, possibilités de crois­
sance, grande souplesse, options à souhait, reçus 
immédiat pour impôt. Voici le Plan diversifié 
Central. Le moyen tout désigné pour diversifier votre 
avoir. Sélectionnez les produits qu'il vous faut parmi 
les nombreux fonds d'investissement, dépôts à 
terme et compte d'épargne-investisseurs du Trust 
Central. Donnez-leur la pondération que vous 
voulez. Changez d'idée. 

Versez vos cotisations automatiquement : 
notre Plan d'achat preautorise vous permet de faire des versements dans votre Plan 
diversifié à môme votre compte-chèques. Vous pouvez également le faire par la poste 
ou par l'entremise de votre succursale. Un relevé trimestriel des plus simples vous 

15 mois. 
Cotisation minimale ; 500 S 

Les taux sont sujets a 
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donne tous les renseignements utiles sur votre Plan. 

Profitez des fluctuations du marché. Virez 
facilement vos fonds d'une forme de placement à 
une autre. Avec le Plan diversifié, vous ne payez 
aucuns frais de vente, d'opération ou de rachat. 
Seuls les fonds d'investissement sont assortis 
d'honoraires de gestion annuels correspondant 
à 2 % de la valeur liquidative moyenne pour 
les Fonds d'accroissement canadien et sélect, 
et à 1,75 % pour le Fonds d'obligations d'État 
du Trust Central. 

Un dernier atout : des prêts-REÉR, consentis dès que vous les demandez. 
Taux préférentiels. Formulaires simplifiés. Pour les REÉR du Trust Central seulement. 
N'OUBLIEZ PAS LA DATE LIMITE: LE 29 FÉVRIER 1988. 

5 ans. 
Intoretcomposéannuellement. 

changement sans préavis. 

I Trust Central 
Vous constituez l'élément central. 

Montréal 1130, rue Sherbrooke ouest 842-8362 
Westmount 4825, rue Sherbrooke ouest 933-1122 

'Les tonus a investissement du Trust Central sont vendus 
uniquement par vote de prospectus 
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Monsieur le professeur Johnson 
L ex-chef du PQ ne fera pas de vieux os dans le métier 
D E N I S L E S S A R D 
envoyé spécial de La Presse 

TORONTO 

• « Monsieur le Professeur ? » 
O n ne qual i f iera pas longtemps 
ainsi Pierre Marc Johnson. Dé­
tendu, mard i soir, après avoir 
donné trois heures de cours à la 
faculté de dro i t de l 'Universi té 
Y o r k , l 'cx-leadcr péquistc ne 
cachai t pas q u ' i l n 'ava i t pas 
l ' in tent ion de rester longtemps 
dans l 'enseignement. 

Après avoir «exp l iqué la lo i 
101 » en « p a r t a n t de zé ro , 
mont re r où le Québec se trouve 
sur la carte », M. Johnson re­
laxait , v is iblement, discutant à 
butons rompus avec quelques 
journal istes venus de Québec 
l ' in terv iewer. 

Même comp le t cro isé qu 'à 
l 'Assemblée nat iona le , même 
drapeî'u du Québec en cpinglet-
te, M. Johnson, en dépit des 
c o u r s , pa ra issa i t c e p e n d a n t 
avoir déjà les traits moins tires 
que durant sa vie antér ieure de 
po l i t i c ien. 

Pour l 'avenir, «je considère 
le secteur d u déve loppement 
in ternat iona l ou du côté des 
inst i tu t ions f inancières», a-t-il 
soul igné hier. 

Un emplo i relevant du gou­
vernement fédéral? M. John­
son t ient à «n'écarter aucune 
possibi l i té». « O n verra», émel-
t - i l , évasif. 

B ien que l ' u n i v e r s i t é so i t 
« f a s c i n a n t e » par la l i b e r t é 
d ' e x p r e s s i o n q u ' e l l e assure, 
l 'ex-péquiste souligne «ne pas 
avo i r le tempérament pour de­
ven i r univers i ta i re». 

«Je fais ça un temps, pour me 
ten i r occupé entre les ore i l les», 
a-t-i l d i t . 

Ce p r i n t e m p s , M . Johnson 
do i t aussi enseigner au Centre 
de recherche en d ro i t publ ic de 
l 'Universi té de Mont réa l . 

En dépit de l ' insistance des 
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Pierre Marc Johnson 

journal istes à l 'amener à discu­
ter de la si tuat ion actuelle au 
Par t i québécois , M . Johnson 
reste toutefois aussi muet que 
depuis sa démission, le 10 no­
vembre dernier . 

«Je ne suis pas amer, avec la 
pol i t ique la distance s'établit 
plus rapidement que je pensais, 
j 'écoute encore les nouvelles... 
mais je ne m'ennuie pas de la 
po l i t ique», ajoute l 'ex-premier 
ministre au règne de quelques 
semaines. 

«)e ne serai pas édi tor ia l iste 
pour le par t i» , a-t-il soul igné, 
précisant toutefois qu'il avait 
toujours sa carte de membre. 
S'il peut «un j ou r» se p ronon ­
cer sur des questions de po l i t i ­
que québécoise, i l veut évi ter 
cependant qu 'on compare ses 
opinions aux positions d u part i 
qu ' i l a présidé pendant trois 
ans. 

S'il n'y avait pas d'obl iga­
t ions famil iales, «je serais part i 
p e n d a n t s ix m o i s d a n s les 
camps de réfugiés en Asie, pour 
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Médecins sans f ront iè res», spé-
c u l e - t - i l . M . Johnson r e v i e n t 
tout juste d ' un séjour de trois 
semaine dans les camps près de 
Bangkok, estomaqué par la m i ­
sère qu ' i l y a constatée, mais 
fasciné par le poids potent ie l de 
l 'Asie sur la planète dans quel­
ques années. 

A u Québec, M . lohnson ne 
compte pas toutefois renouer 
avec sa première carr ière, la 
médecine. «J'étais o m n i p r a t i -
c ien, en salle d'urgences; si je 
revenais, je ne pourra is fa i re 
que çà. Il faudra i t que je renon­
ce à tou t ce que j ' a i appris, a i l ­
leurs, en 15 ans; je ne veux 
pas», d i t - i l . 

S'i l espère être f ixé d ' ic i j u i n 
quant à ses projets, i l a imera i t 
toutefois passer l'été avec sa fa­
mi l le . 

«Ma in tenan t les enfants i n ­
sistent pour que je sois à la ma i ­
son pour souper, je n'ai plus 
l 'a l ib i de la po l i t i que» , a-t-il 
lancé, candide. 

Là où l'Ethiopie devient verte, 
il y a l'eau, mais elle est impropre 
L'aide canadienne dans l'approvisionnement en eau 
J E A N - P A U L S O U L I É 
envoyé spécial de La Presse 

AWASA. Ethiopie 

• Awasa et sa région, à 250 k m 
au sud d 'Add is Abeba, est tout le 
cont ra i re de l 'Erythrée, du W o l -
lo, du T ig ré , régions d u ' n o r d du 
pays, arides, privées d'eau depuis 
une étern i té . Le sud est vert , la fo­
rêt af r ica ine commence là. 

Dans cet immense ter r i to i re de 
la prov ince du Sidamo qu i va jus­
qu'à la f ront ière du Kenya, i l y a 
quelques secteurs desséchés mais 
l'eau n'est pas absente. L 'ennui , 
c'est qu 'e l l e n'est pas tou jours 
bonne, ni à boire, n i pour l ' i r r iga­
t i on . Et un immense beau lac aux 
eaux t rop vertes peut être aussi 
mor te l pour les humains que le 
p i re des déserts. 

À par t i r d 'Awasa, sur un ter r i ­
to i re grand comme la France, les 
gouvernements é th iop ien et ca­
nadien unissent leurs ef forts pour 
régler le problème de l 'eau. Ac­
tuel lement, 900 000 des six m i l ­
l i o n s d ' h a b i t a n t s de la r ég i on 
sont desservis. Le min is t re cana­
d i e n des A f f a i r e s e x t é r i e u r e s , 
M m e Mon ique Landry, responsa­
ble de l ' A C D l , te rmina i t là hier 
son voyage en Ethiopie. Dans un 
minuscule vi l lage de la région, 
el le a rencontré des femmes qui 
a l la ient rempl i r leurs cruches à 
l 'un des trois robinets de leur v i l ­
lage. L'eau potable est amenée de 
la montagne par des tuyaux. «Ce 
que ça nous donne, c'est la san­
té», on t a f f i rmé les paysannes. 

Les visites ministér iel les étant 
toujours sous le signe de la bous­
culade, le directeur canadien du 
vaste projet d 'Awasa v iendra ex­
p l iquer l 'ampleur de l 'entreprise 
vendredi prochain à Addis à quel­
ques jours d'avis. 

C'est dans cette même rég ion, à 
A rba M i n c h , que le gouverne­
ment é th iop ien, en col laborat ion 

Profs de 
français 
fédéraux 
lock-outés? 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les professeurs de langue à 
l 'emploi du gouvernement fédé­
ral ont accusé ce dernier hier de 
les avoir lock-outés. 

Deux cents professeurs de la ré­
g ion d 'Ot tawa-Hul l avaient qui t ­
té leurs postes durant une période 
de c inq heures avant-hier pour 
rédiger des lettres aux ministres 
et à leurs députés, a f in de les i n ­
former des problèmes qu' i ls ren­
cont rent dans l 'exécution de leurs 
tâches. 

. Lorsqu' i ls ont vou lu reprendre 
les cours au début de l 'après-midi , 
i l leur a été di t de retourner chez 
eux , é tant d o n n é que les é t u ­
diants étaient retournés à leur 
.travail en l'absence de leurs pro­
fesseurs, a expl iqué M. Don Fow­
ler, porte-parole du Consei l d u 
trésor. 

C'est un lock-out i l légal et l 'A l ­
l iance de la fonct ion pub l ique va 
porter plainte contre le gouverne­
m e n t , a p o u r sa p a r t i n d i q u é 
Mme Lise Gagnon, porte-parole 
du syndicat. 

Le gouve rnemen t fédé ra l ne 
peut pas légalement imposer un 
lock-out à ses employés. 

Us veulent ma in ten i r les clau­
ses de la dernière convent ion col ­
lective prévoyant un m a x i m u m 
de 20 heures d'enseignement par 
semaine, soit à peu près le même 
temps de travail que leurs confrè­
res d u niveau secondaire et des 
cégeps du Québec et de l 'Ontar io . 

Le gouvernement demande le 
dro i t de f ixer des horaires de tra­
vai l plus flexibles qui porteraient 
les heures d'enseignement à une 
moyenne de 25 heures par semai­
ne. 

Démission 
en Nouvelle-
Ecosse 
Presse Canadienne 

HALIFAX 

• Le député conservateur Greg 
Maclsaac a remis sa démission 
h ier comme représentant de la 
c i rconscr ipt ion de R ichmond à la 
législature de Nouvelle-Écosse. 

M . Maclsaac a reconnu avoi r 
réclamé des dépenses de $10 360 
pour son loyer à Hal i fax, alors 
que la propr iéta i re de la maison, 
M m e Mary Maloney, a a f f i rmé 
n'avoir reçu que $3 500. 

Deux heures après avoir été 
t rouvé coupable, le députéa été 
expulsé du groupe des par lemen­
taires tories par le premier min is ­
tre Buchanan, qu i lu i a également 
demandé d 'abandonner son siè­
ge. 

BOUTIQUE 

LE PRÉSIDENT 

DE RABAIS 

COMPLETS 
SUR 

MESURE 
L'agencement parfait: votre souci d'excellence 
et nos complets sur mesure Le Président™d 

Toujours impeccables, surtout à 20% de rabais. 
Choisissez parmi notre assortiment de tissus 
pure laine, que nous taillerons selon vos 
exigences. Le Président, une tradition de qualité 
et de style. Dépêchez-vous, car le solde se 
termine le 27 février. Ord. 495$ à 895$ 
396$ à 716$ ch. 
Le Pritldent, rayon 323 

CENTRE-VILLE DE MONTRÉAL SEULEMENT 

C'est MOINS CHER que vous pensiez à la Baie 

avec les Nat ions unies et p lu ­
s ieurs pays d i r e c t e m e n t i m p l i ­
qués, on t mis sur pied un Inst i tu t 
des Eaux, remarquablement ou­
t i l l é , m u n i d 'une vaste b ib l io thè­
que spécialisée, de laboratoires et 
d ' immeubles de logements mo­
dernes p o u v a n t a c c u e i l l i r 350 
étudiants. 

L 'expér imentat ion se fai t sur le 
te r ra in , une vaste p la ine fer t i le 
qu i n 'at tendait que l ' i r r i ga t ion . 

Ce ma t i n , le min is t re Mon ique 
Landry part pour l 'A f r i que de 
l 'Ouest, au Ma l i . El le voyagera 
sur un Chal lenger d u gouverne­

ment canadien. En A f r i que , à de 
rares excep t ions près, chaque 
pays est rel ié au reste du monde 
par les capitales de son ancien 
pays colonisateur. 

Dans une u l t ime conférence de 
presse, Mme Landry a rappelé 
qu'el le al la i t redéf in i r la po l i t i ­
que de l 'ACD l . Elle entend met­
tre en appl icat ion certaines con­
clusions d u rappor t V a n g u a r d , 
d é c e n t r a l i s e r les s e r v i c e s de 
l 'ACDl et inci ter les fonc t ionna i ­
res à al ler faire des stages dans les 
pays bénéficiaires de l'aide cana­
dienne. 

a i e 

SEMAINE NATIONALE DU 
«JOURNAL EN ÉDUCATION» 
DU 15 AU 19 FÉVRIER 1988 

Dans le cadre de la Semaine nationale du ajournai en 
éducation», LA PRESSE/ÉDUCATION publie chaque jour, a 
l'intention des étudiants du secondaire, des articles sur 
différents aspects de la presse écrite. 

4- CHRONIQUEUR ROCK 
UNE PASSION AVANT D'ETRE 
UN MÉTIER 
PASCALE BRÉNIEL 

Doi t -on être un spécialiste pour écr ire sur la musique, le 
sport ou les sciences? Pas ob l igato i rement . Danie l le Borineau 
et A l a i n de Repentigny, qu i signent des textes sur le rock, ne 
sont pas des musiciens ratés q u i , faute d 'arr iver à percer, se 
sont recyclés en journa l isme. Chose certaine, cependant, i ls 
sont des «mordus» , des amoureux d u rock, 
Danie l le Bonneau, don t la chron ique «Grôûpies» est publ iée 
tous les vendredis dans La Presse, s'intéresse à ce genre 
musical depuis le début de son adolescence. « M o n f rère aîné 
écoutait C K G M q u i , à l 'époque, di f fusai t le Top 40. Lorsque 
j 'entendais mes chansons préférées, je poussais un c r i de jo ie 
et j 'a l la is me col ler l 'ore i l le contre l 'apparei l rad io» ! raconte 
la journal is te en r ian t . 

Elle se souvient également des premiers spectacles auxquels 
el le a assisté, au Forum de Mont réa l . «Lors du concert de 
Peter F rampton , j 'étais assise tout en haut et, par coquetter ie, 
je ne voulais pas por ter mes lunettes. Je ne voyais r ien ; on 
aurait d i t une grenoui l le qu i sautait sur la scène.» Danie l le a 
conservé tous les bi l lets de spectacles auxquels el le a assisté. 
«J'en ai une p i l e !» 

Le côté anecdot ique des choses l'a toujours intéressée. 
« J'aimais connaî t re des pet i ts détai ls, savoir, par exemple, 
comment le groupe a chois i son n o m . Pendant que j 'étais 
stagiaire à La Presse, on m'a chargée de faire une.entrëvue 
avec le gui tar iste d u groupe canadien Loverboy. En discutant 
avec le chef des pages « A r t s et spectacles», je l u i ai démandé, 
comme ça, si le chanteur M i k e Reno avait ma igr i depuis le 
tournage d u v idéocl ip Tears Are Not Enough. C'est un peu 
comme ça que l ' idée de la ch ron ique « Groupies » a fa i t son 
chemin .» 

Demeurer critique pour garder sa crédibilité 

Journaliste aux pages « A r t s et spectacles, et t i tu la i re de la 
chron ique «Les stars d u v idéoc l ip» , A la in de Repentigny a 
deux amours : le sport et le rock. I l a écri t successivement sur 
la té lévis ion, les sports et la musique rock. Lorsqu'une de ses 
passions devient son gagne-pain, i l se tourne vers l 'autre 
pour occuper ses loisirs. « A v a n t de t ravai l ler à la section des 
sports de Lu Presse, j 'assistais à une quarantaine de part ies de 
baseball par été. Év idemment , quand tu fais ça toute la 
semaine, t u as envie de faire autre chose pour te changer les 
idées. 

«Une s i tuat ion semblable s'est produi te lorsque je suis passé 
au rock. T u as te l lement de choses à l i re , de disques à écouter 
pour préparer tes textes que tu disposes de moins de temps 
pour écouter ceux que t u préfères. Beaucoup de gens pensent 
qu'assister à un concert rock , ce n'est pas d u vra i t rava i l . I ls 
oub l ient que je dois prendre des notes, observer tous les 
petits détai ls et souvent pa r t i r avant la f i n pour que l 'ar t ic le 
puisse être publ ié le lendemain .» 

A la in de Repentigny apprécie plusieurs styles de musique. 
Comme tous les passionnés de rock, i l a des idoles : Bruce 
Springsteen, Bryan Ferry, Sting... I l arr ive toutefois qu ' i l 
do ive évaluer des spectacles qu i tombent moins «dans ses 
cordes». « I l y a forcément des groupes que j 'a ime plus et 
d'autres moins. Q u a n d je vais vo i r un concert, j'essaie de 
met t re les préjugés de côté pour v ra iment évaluer la 
per formance qu i se dérou le sous mes yeux. Que je sois p lu tô t 
posi t i f ou négati f , je veux toujours être en mesure d 'appuyer 
m o n o p i n i o n sur des exemples, de pouvoi r les défendre. 
« De la même façon, si un art iste que j ' a ime beaucoup fai t un 
mauvais spectacle, je vais le d i re aussi. J'ai acheté tous les 
disques de Dav id Bowie et assisté à c inq de ses concerts. Mais 
si j 'avais couvert son dern ier au Stade o lympique, je ne me 
serais pas pr ivé pour le démo l i r . C'est une quest ion de 
créd ib i l i té . Si tou t ce que t u cr i t iques est bon , personne ne te 
cro i ras.» 

Plusieurs amateurs de musique aimeraient sûrement, 
certains mat ins , se re t rouver «dans ses soul iers» lorsqu 'une 
entrevue f igure à l 'agenda, « l 'avoue que c'est .tin peu 
i n t i m i d a n t d ' in te rv iewer que lqu 'un que tu admires. T u as 
peur d 'être hypnot isé, de t r op laisser par ler la personne sans 
in terven i r . Mais le professionnal isme ne do i t pas t 'empécher 
de tripper sur les choses. » 

Pour renseignements: 

CÉLINE LANDRY 

285-6890 


